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“Laissez-nous gouverner le p2ys, disaient depuis vingt ans les libéraux de notre province, laisseznous gouverner et vous verrez les merveilles du libéralisme. Vous verrez votre prospérité centupler, vous verrez la richesse publique augmenter,la pauvre 6 disparaître, tous les Canadiens pas-er millionaires. Ce sera le retour de l’âge d’or ; plus de taxe, plus de corruption, plus de mauvaises récoltes ; le ciel se déploiera loujeurs pur sur nos têtes et il ne pleuvra que le jour où nous serons ennuyés du beau temps.”
La province de Qnébee se défiai!
de ces promesses fallaciceuses com me des boniments des marchauds de drogues à guérir tous les maux I! lui répugnait de remettre ses destinées entre les mains d'individus antipathiques à l'esprit natioñal. Convenait-il à la province de Québec, si patrioiique, si attachée à ses traditions, de se confier aux libéraux, les ennemis de tout ce qui peut nous constituer une nationalité forte et puissatte ? Evidemment non, Elle persistait À repousser les prétendus sauveurs, lorsqu'une crise po‘itique vint donner libre carrière aux convoilises, aux arm bitions lougtemps contenues, et les libéraux escamotèrent le pouvoir. Ce fut une grande surprise dars le pays lorsqu'on vit à Oittawa, à la tête des affaires, MM. Dorion, Letellier, Fournier et Geof-
COMPTE
Il y a bientôt deux ansqu’ilsont la puissance de tout transformer, de tout réformer, en un mot, de ‘enir leurs promesses. Le moment n'est-il pas venu-dèé leur demander comment ils ont fait honneur à leurs engagemerts, comment ils ont enrichi notre province, quelles
| réformes ils ont opérées? Lepeuple,
au nom duquel ils parlent sans ,
cesse, n’at-il pas le droit de se tourner vers ses maitres, par Ja grice de l’escamotage, et de leur dire : ‘ Deux ans, c’est une longue époque dans la vie d’un gouvernement, En moins de temps, ilest possible de faire beaucoup de bien ou beaucoup de mal.
En bien ! voyons où nous en sommes ; allons, vos livres et rendez vos comptes.”
Qu'arriverait-il alors ? Supposons l'impossible : Supposons que M. Geoffrion, ou M. Fournier, soit pris d’un mouvement de sincérité —vous voyez bien que nous supposons l'impossible — vienne faire au peuple qui doit le condamner o'1 l’absoudre une confession géuérale in articulo mortis, à l'articie de la mort politique.
Que di ait-il ?
Ageñoillé aux pieds du Juge, se fiappant la poitrine avec une pierre de Coaticooke, pierre fournie par M. Lanctôt, son protégé, ou M.
Da'id son serviteur, il dirait:
“ Hélas, la volonté est grande chez woi et mes amis loïsquo nous
frion qui ne représ #ntaient en rien | -ommes dans l'opposition. Mais la chaire est faible au pouvoir, mal-
les idees dorainantes à Québec,
‘taies de trois millious,
ré noire bonne volonté d’autreois, nous avons grandement pêché contrs l'intérêt national. Nous nous étions solennellement engagésà reparer les injustices de nos prédécesseurs envers les malheureux Métis; nous avions promis de faire oubher la mise à prix de la tôle de M. Riel par notre maître MicKenzioe ; nous avons faiili à nos engagements. Nous sonmes des bañqueroutiers de l'honneur national, ct de la parole jurée.
Manitoba n'est pas satisfait Ad cu'pa !
M.lournier à son tour levraitles yeux au ciel, pour partager les remords de M.Geoffrion en bon frère, comme il partage avec lui les bienfaits du pouvoir ; puis de sa voir dolente, il s’arracherait de tristes avenx. ‘J'ai péché, je l'avoue, j'avais promis dans mes discours et par mes votes en parlement, de
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avaient diminuées de ? miliions.
Que voulez-vons ? Ils avaient des miues d’or à leurs disposition. Je m’accuse de cette taxe ; pardon de cette faute. Me pardonnerez-vous, hélas ! Med, maximä culpd.
Puis, tous trois reprenaient en chœur : ‘ Notre confession n’est pas finie ; les plus gros péchés nous pèsent encore sur la conscience politique, et nous nous mettons trois
our lessoulever Nous avonssacrié les intérêts matériels du Bas- Canada, autant que 5es intérêts nationaux ; nous l'avons dépauillé de ses biens autant çue froissé dans ses sentiments. Oui, c’est triste à dire, nous avons laissé MacKenzie donner $4,000,0"0 au Northern Railway ; nous lui avons permis de donuer $4,000,000 au chemin de ia Baie Grorgienne, entreprise purement locale, dont Ontario sera seul à profiter, et nous
rendre justice aux catholiques du | avons soutenu lorsqu'il a refusé
Nouveau-Brunswick. 11 m'a été impossible de tenir ma parole MacKenzie ne voulait pas. J'étais placé dans l'alternative de résigner ct de perdre mon salaire de $7,000 par année ou de rester quand même à moa poste, C'était un rude sacri.
fice. Sachez que j'e n'avais plus de clientèle à Québec, lorsque je sois arrivé miuistre, j'ai eu recours à une petile ruse pour me sauver mais c'est si peu de chose quo j'es père en obtenir le pardon, cependant puisqu'il faut tout avouer, ici, je dois vous dire que Îles catholiques du Nouveau-Brunswicb, sont lvius d être contents #eù cul- : ARR , Nous avons, Geoffrion, Letellier, nos autres amis et moi pr: mis de réduire les taxes, mais le part est si exigeant! vingt années dè jeûne lui ont tellement creusé l’estomac, qu'il a fallu augmenter les Ji est vrai que ces affreux conservateurs les
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de donner un seul sou au chemin de colonisation du Nord de Montréal, Encore une fois, le Bas-Canada a été sacrifié d’une façon outrageante, hélas! Nostrd, maximä Cuipä !
Pour continuer notre supposition, nous supposons qu'arrivé à ce point, le peurle-juge, indigné, arréterait les péuiients pour leur infiiger une pénitence proportionnée à tant de crime em les accablant de son dégoût et de son mépris Il nous incomb: de conunuer leur confession pour eux ; il nous faut la compléter. Il nous faut faire remarquer que ce même M. MacKenzie qui refusait de tenir s-s promesses à l'égard du Chemin de Colonisation est le même MacKenzie qui voulait, ii y a quatre ans, charger le Ba:-Cauada d’une dette de quatre millions, pour paralyser le mouvement progressif de notre pro-.
vince et donner le coup de gräce à
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nos entreprises de chemin de fer,
Le compte-rendu est loin d'être complet ; il reste encore à expliquer pourquoi les libéraux qui ont toujours crié contie les salaires trop élevés des employés, les ont soudainement augmentés ; pourquoi, eux qui trouvaient le nombre de ces mêmes employés trop considérable, en ont-ils nommé plus de deux cents nouveaux ?
Voilà le fruit de deux ans de pouvoir ; voilà les réformes ac complies par le gouvernement de la réforme.
En résumé, ce triste gouvernement—le plus tiiste que nous
ayons eu pour le Bas-Canada,—a entrepris d'exploiter notre province au profit de nos voisins; il a entrepris de nous faire verser dans le trésor public 12 p. 1060 de tous les revenus et de ne nous en donner que 3 p. 100 en retour. Jus.
qu'ici, au point de vue de notre province, le pouvoir n’a profité qu'aux ministres Bas-Canadiens, à leurs amis, à leurs cousins, jusqu’aux degrés les plus éloignés.
Avant de developper les sujëéts que nous venons d'indiquer, sommairement, recherchons, les causes de notre faiblesse 4 Ottawa, le motif qui a poussé nos ministres d'Ottawa, à sacrifier, ‘en ‘toutes choses, les intérêts du Bas-Canada
CAUSE DE LEUR FAIBLESSE
En rentrant en France au retour
d’une de ses campagnes,Napoléon, s'adressant au Directoire qui, pendant son absence, avait abaissé, humilié la France, s'écriait :
& Qu'avez-vous fait de ce pays que . je vous ai laissé si grand, si prospère?” Le peuple de la Province de Québec n'est-il pas fondé à adresser semblable reproche à ses maîtres ? ‘‘ Qu’avez-vous fait de notre pays, que je vous avais confié grand et respecté? Vous l’avez livré à nos ennemis, vous l’avez sacrifié, ravalé, vous avez donné la main à ceux qui complotaient sa perte, son abaissement.”
Que nous sommes loin du jour, où le Haut-Canada, se soulevant à la suite de M. MacKenzie, hur- Jait no french domination 1 On parle maintenant de ce temps comme de l’histoire ancienne, et l’abaissement de notre province est si
rand aujourd'hui, qu'il semble incroyable que ce cri ait jamais pu être poussé.
C'est la faiblesse de'nos repré.
sentants à Ottawa qui nous a valu cette domination de la race supé.
rieure. C'est parce que MM. Fouruier, Geoff iou et Leteilier ne se trouvent pas de taiile à lutter con-
ltre M. MacKenzie, que nous nous
| voyons rélegués, au point de vue de l'influence, au dernier rang des provinces de la ‘Confédération.
Avons-nous obtena re ou satisfaction sur un seul point, a-t-on accédé à un seul désir du Bas Ca.
nada ? Demandez-le aux Métis de Manitoba,aux catholiques du Nouveau-Brunswick: demandez-le aux députés conservateurs qui ont essayé d’arracher pour nous à M.
MacKenzie, quelques milliers de piastres, pendant qu'il donnait des millions à sa province?
‘ Savez - vous pourquoi nos grands hommes sont si faibles, nous disait, il n’y.a pas longtemps, uu député qui se-connaît en hommes, et qui a jugé les ministres ; savez-vous pourquoi ‘ilest impos-
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sible de trouver chez M4. Geoffrion, Fournier, Letellier, aucun élément de résistance ? C’est parce que ces ministres ne sont pas Canadiens de cœur, d’aspirations. Ils v'ont aucune foi dans l'avenir de votre nationalié ; ils ne croient pas en sa force, et persnadés qu’avant longtemps nous serons absorbés par l'élément étranger, ils sont d'avis que le plus tôt nous nous serons fusionnés aver l'élément étranger, le plus tôt nous nous serons confondus avec lui, sera mieux.”
C'est absolument vrai, et quicanque a creusé un peu le fonds des choses, étudié les agissements du parti rouge depuis son origine, a vu chez ses hommes n! amour de la patrie, ni attacnement à ses traditions, ni fierté nationale, mais une haîne féroce, autrefois ani teste, aujourd’hui: cachée, nour nos croyances religienses.
Où étaient les rouges, lursque la n&tion concentrait son énergie, sa
gence et da notre valeur ? Ces sa iveurs d'aujourd'hui ne croyaient avoir rien de mieux à faire que de dénigrer leur pays, d'y trouver tout mal, tout inférieur, et d'ex.lter sans cesse les Etats- Unis.
Où étaient.ils, lorsque le Bas Canada sc ralliait autour de ses chefs dans l’ordre re:igieux, pour défendre et conserver intact le dépôt de nos croyances, partie de l'héritage national? Ces bons apôtres de la libre-pensée, de la raison pure, leurs: journaux, leurs coryphées politiques faisaient une querre ouverte à l'Eglise, . L’Institut, l'Avenir, le Pays semaient les principes du libéralisme dans la province, et cuitivaient une gén$rätion de jeunes rougeätres libres-penseurs que nous avons le plaisir d'entendre sur les hustings pendant chaque campagne électorale. La persécution traînait le clergé devant nos tribunaux, etun beau jour, l’on vit les sommités li-
puissance de vitalité, soit pour ré | bérales de Montréal se cotiser pour
sister aux empiétements du Haut Canada, soit pour tehir naut er fer.
me le drapeau nauonal? Où ils étaient ? Vous le savez. Le pays ne l’a pas oublié. Les rouges donnaient alors la main à nos ennemis, et M. Dorion disait à M.
Brown : ‘Je vous cede l'empire sure Bas-Canada ; je vous cede la représentation basés sur la population, pour que vous puissiez faire de mes compatriotes les esclaves des vôtres”
Où étaient ils, lorsque le Bas- Canada, s'affirmant comme nationalité distincte, voulait être luimême français, cathoïique, pour repousser son absorption par les nationalités étrangères ; lorsqu'il voulait créer un esprit national,
uiser confiance dans sa force, et inspirer par là même à nos voisins une haute idée de notre intelli-
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donner à l'Angleterre le spectacle de leur guerre avec l'Eglise.
Le Bas Canada gouverné par
les rouges, c'est donc-la plus gran- :
de anomaiie, le plus fort non-sens que l’on puisse imaginer.
Un parti est composé d'une réu.
nion d'hommes attachés à un ensemble de principes et de doctrines. Dans ie parii se trouvent quelques hommes qui sontcomme l'iacarnation des principes de ce parti Où sont les ssnmes qui, dans notre province, jurent par le credo rouge? Combien sont-ils ?
Ce credo n est-il pas profondément antipathique à la grande majorité des Canadiens, notre province a-telle queljue chose de commun avec MM. Fournier, Geoffrion, Doutie, Dessaulles, Laflamme,tous guibordistes, membres de l'Institut de cœur ou de rom”, où ayant
feint, pour les besoins du moment, d'y renoncer ? Ils sont tous les dignes fils du père du rougisme Canadien, M. Papineau, et de se: lieu.
tenants immédiats MM. Eric Dorion et Aimé Dorior. Les descendants actuels sont fiers Ce leurs pères. Jamais un des seurs ne les a reniés et n’a failli aux traditions de famille. L'héritage est encore intact, avec cette différence qu'on y a ajouté tout l’arseral Ges armes de l'hypocrisie ; ce sont Ces Papi.
peau etdes Dorion, avec ie courage et l'intelligence en mcïns.
| faire-Guiborc, et encore tout ému d'sa profession de foi anti-religieuse ; M. Dessaulles consentait à s'imposer le plus grand supplice possible pour lui—celui de se taire et de ne pas insulter le clergé pendant quelques semaines, et le tour était joué. M. Geoffrion abattait l’échaffand destiné au clergé de St. Hyacinthe, M. Lafiamme récitait ses patenostres d’un air aristocratique, et M. Doutre disait rira bien qui se convertira le dernier.
| M Jeité et queïques rouges moins
vifs, consentaient à servir de para-
C’est cette hypocrisie, qui a fait | vents,
croire à des naïls que les rouges étaient venu. à réc:piscence: Ce ne sont plus, pensait-on, les Lbéraux d'autrefois. les mangeurs Ce prêtres de 1854. Le rougisme £'est converti : il va à la messe, et £'ii va également à l'institut c'est. pa distraction,c'est l'effet d'une vieilie habitude !ly à touicurs eu de:
naïfs dans le monde; ces bonnes âmes ont eu beau jire l’histoire, elles n'y ontrier vu Eiles re se sont pas aperçlse Le tous es rouges, qui ont jante bieu d'autres noms dans l'histoire. ont eu recours à l'hypocrisie cor.me moyen de succès, lorsque tous ies auires ne leur ont point réussi Après avoir longtemps lutté, à visage découvert, les rouges ont jugé qu'ils ne gagneraient rien en haurtant de front ce qu'ils appel:
leni les préjugés nationaux, et l'an de grâ'e 1872 vit leur fausse conversion. M. Dorion «ui, en 1354, avait refusé d'entrer avec Cartier dans le gouvernement et de réunir tous les Canadiens parcequ'il voulait, Gisait-il, rester fidèle aux principes du libéralisme, M. Diorion c.nseatait, en 1872, à passer quelques semaines à l’ar-
Uns fois arrivés au pouvoir, les rougos ont jeté la moitié du masque; le Nutionalet l’Evénement ont .
âé.ay£ Cans leur encre un peu £e el anti-reig'eux, le National precart les devants et deverant souvent ie Fays pour de bon. iorsque M. Deesauiles met ia main à !'a cuisine où que M. Autirx re re garde pas à la Composition ce s0a aucitoire,
[Nous sarnmes donc représentés
Là Ottawa par des Lommes qui n'OL! riel Êe COMMER a VeC la Mä- LSortté du l'as Calada.
MM. Geoffrion, Fournier, Lete!üer veuient l'absorption de la race française par l'élément anglais.
Le Bas-Canae désire se conserver français et cathoiique el résiste à toute leuitative Le fusion.
Nos triumvirs Césireut l’aunexion, Pappellent de tous leurs vœux et n'ont aucune Contance ans la Confédérat:on.
Le Bas-Carada regarädanut l’annexion comme le pire des maux qui pourraient nous arriver, Y voit mille dangers pour nôtre foi, notre langue et notre existence comme nation.
Le rougisme esi, par s4 nature,
rière- plan ; M. Laflamme sor-|l’eatemi du catholicisme, et ce tait de l’Institut encore tout cou-|wesi que la crainte qui l'empêche vert des lauriers cueillis dans Paf-| de recoromanucer ouvertement la
uerre qu'il fait dans l'ombre à| Le Bas-Canada voit les grandes ’autorité religieuse. Il prétend | destinées auxquelles la Providence lui interdire le droit de par-|l'appelle, Plein de confiance en ler, dont les rouges font un si dé-|son avenir, il regarde comme des lorable abus, et soutient que|trahisons toutes les faiblesses de e peuple ne doit écouter en politi- | ses représentants à Ottawa, fai que que les conseils des éleves de | blesses qui tendent à arrêter notre l'Institut de préférence au clergé. | marche et à paralyser nos efforts.
MM Fournier, Geoffrion, Letel-| Les ministres, MM. Fournier, lier, n'ayant aucune foi dans l'ave-| Geoffrion, Letellier, sont dans la nir national, abandonnent la lutte | position de généraux qui n’ont auà Ottawa pendant que LLs représen- |cune confiance dans les soldats tants des autres provinces s’effor- | qu'ils mènent au combat, ou plu” cent d'obtenir la plus grande part tôt, ils sont vis-à-vis du quo possib'e des deniers publics, pen-|comme ces boutons, ces pustules dant que nousen sommes tout à! qui se montrent à la surface du fait privés par la faute de nos|corps humain et qu’une médicachefs. tion énergique fait disparaître * ;
La Question du Nord-Ouest.
C'est la que:tion de l’amnistie | sation et [es condamner à cinq ang qui est venue porter le premier | d’exil pour proclamer leur culpa coup aux illusions des naïfs qui | bilité, à la fare du rnonde. sl avaient cri aux promesses des li-| Oaà sait comment ils véulent bériux. Pour uu premier coup, il | pallier leur trahison, on sait com- ‘était dûr. Puisque MM. les minis-| ment ils cherchent à échapper à la tres, qui s'étaient posés, avant leur | responsabilité qui les poursuit ef: arrivée au pouvoir,en redresseurs | finira par les atteindre. Pourqüo!! de tous Les torts et de tous les abus | nous répondent-ils, n’avez-vous 9a# possibles, étaient décidés à désillu-| vous-même proclamé l’amnistie ? sionuer leurs dupes, ils auraient | C'est là une question à laquelle dù moins les brusquer, et ménager | vous pourriez répondre aussi bién au moins la transition. que nous. Vous connaissez Comme
Quel choc n’ont pas dû éprouver | nous, les événements qui ont préles dupes de M. Fournier et Com-|cédé votre arrivée au pouvoir ef pagnie ! En effet, elles les avaient | vous savez que si l’amnistie n’a pag entendus jeter leurs lamentations | été accordée plus-tôt,vos amis d'Onaux quatre vents du ciel. “ Nos|tario en sont seuls respoñsabies. frères de Manitoba, disaient - ils,
Dès que la nouvelle de l'éxécuuon, sont d'< héros, des märtyrs de la liberte. Tarder un jour à leur
de Scott se répandit dans le pays,
MM. MacKenzie et Blane jugerent rendre leurs droits civils, c’est une | à propos de soulever le fanatisme cheté, une iudignité. Comme di- | de la province d’Ontario.‘ Le sang sait le National, 11 faut les armuis-| a coulé,disaient-iis,le sang d’un sutier sans délai, sans retard !” L'é-| jet anglais a rougi le sol de Manicho avait à pejrie fini de répéter |loba. Scott a été assassiné; il faut ces gémisserments,que les frères des | qu'il soit vengé. Quiconque pense Métis venaieut les mettre en accu- | autrement que nous.est traître à 1y
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nationalité britannique.” Attisé par les appels passionnés de M. Mac- Kenzi-, le feu du fanatisme enve.
loppa bientôt tout Ontarioet pour l'exciter davantage, M. MacKenzie promit$5,000 pour la tête de Riel.
Afin de répandre le feu partont, les amis de M. Geoffrion demandèrent au Parlement fédéral d'imiter le gouvernement d'Ontario etproposèrent un vote de non confiance pour le blâmer de nes’être pas mis au nombre des persécuteurs des Métis.
Etait-ce le temps d'agir ? Procla mer alors l’amuistie, aurait eu pour effet de mettre le gouvernement fédéral en opposition avec toute la province d'Ontario et son gouvernement. Proclamer l’am.
nistie alors, c'était provoquer des désordres à Manitoba. Pendant que les passions étaient ainsi déchainées, l’amnistie serait restée lettre morte, et Riel n'aurait pu en profiter, Croyez vous que le gouvernement d'Ontario aurait alors cessé de le poursuivre et de meltre sa tête à prix ? Croyez-vous que Riel aurait pu se montrer alors à Manitoba ?
Il fallait attendre le calme et l'apaisement des passions soulevées par M. MacKeuzie. Il était de bonne politique d'attendre et de ne pas calmer une province en faisanc naitre dans une autre une agitation plus considérable, plus dangereuse que celle que l'on veuait de faire disparaïtre.
Quelle qu’ait 6t6 a conduite des chefs conservaieurs dans cette circonstan ;e, on ne oeut rien dire contre le parti, ni la majorité de ses députés. ;
Avant la session ‘'" 1873, les dé putes n'avaient jamuis cru qu’il iut possible d'accorder 1 mr _e, ei elle n'avait jamais jusqu'alors été l'objet d’une demande eu chambre Personne n’a pris
le gouvernement à parti sur c'tte affaire. Avons-ncus vu MM.
Dürion, Geoffrion, Fournier se lever et dire au gouvernement :
“il nous faut l'amnistie” Non, jamais il n’ont osé en souffier mot en chambre ; ils se contentaient d'essayer de soulever dans nos campagnes un courant d'opinion populaire opposé à celui que M.
MacKenzie avait fait naitre dans l'Ouest.
En 1873, ie parti conservateur en chambre s’'émut sérieusement, et posa à MM Langevin et Robitaille son ultimatum: “il nous faut l'amnistie à tout prix,” dirent-ils, sans quoi, ne comptez plus sur nous,
La preuve de ce que nous avançons est cons'gnée dans les déposiions de Sir John,de M Langevin et de M Masson, devant le comité du Nord Ouest. Les ministres se rendirent à leur désir, et MM. Lange.
vin et Robitai!le déclarèrent qu'ils résigneiaient si leurs collègues anglais refusaient d'accorder l’amnistie.
Voici ce que disait M. Langevin :
Je ne sache pas que le gouvernement ait fait d'autre promesse d’amnistie que celle contenue dans la proclama.
tioc du 6 décembre 1869, oa qu'aucun de ses membres ait f1it ancune promesse au nom du gonyernement, Au commencement de la se-sion du pariement en octobre dernier, j’eus deux entrevues avec un grand nombre de pariisans du gouvernement de l4 Frovince de Québec au sujrt de l'amnistie relative aux troubles du Nord-Ouest, Après avoir exprims nos opinions et utoir discuté 1a ques'in, je di. aux messsi-"s présents que ei l'amnistie n'etait pas :ccordée dans un temps raisonnable ap? .: la session du parlement Je resigner*1s mon siégs comme meme bre du gouvernement, et que mou col- ‘ègue, l'Hon, M. R »bitaille était prêt à frire et fait comme moi. La raison pour laquel'a je pen-ai pouvoir adopter cette Ligne de conduite est que j'avais voujours cru que pour établir la paix et
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D sil donner salisfaclion au Nord-Ouest, une { John A. Macdonal sur la mêm amaistie complète était nécessaire ; quéstion. (Voir Rappori de Comité, qu’une amnistie complète ne pouvait p. 112).
être obtenus lant que l'excitation causée | ©”
par la mari de Scottesist rai J'autorisai M Langevin à faire une De plus, je savais de 51 Grâce l'ar-| communication à ses amis du B18-Cinachevèque Taché, qu’! se proposait d'a | 44. Nous savions qu'ils allaient se réu. gir dans ce sens, comme il l'avait tou. | Qu'ils étaient fort mal à l'aiso et jours fai en préparsat un mémoire ei | {ésireux da savoir si le gouvernement un pétition à sa Majwié, où il donne- | ,]jait faire quelque chose, et si oui, rait ler raisons pour lesquelles Lu6 am- quoi? Je lautorisai à déclarer que nistie devait être accordée, Je perse | larais l'intention de me rendre en Anque S1 G'âce s'attendait à ce que Son | ieterre et de prendre l'attitude que js Excellence le Gouverneur - Général, | ions de mentienner dans ma déposicomme représentant de la Reine dans |, ce pays, transmettrait ce document et\ J'ai bu conférer avec l'archevêque de le déposerait aux pieds du trône, avec | jction du temps dans cette affiire, et les observation que Son Excellence ja- | qes cas analogues «es W. L Mackenzie, gerait à propos de faire. etc., mais js ne m'en rappoilepas. J’a- Jo savais aussi que Sir John A, Mac | vais l'inteution de me rendre en Augle- Donald, le premier ministre, avait l'in. | terra aussi:ôt que possible et d’'insister tention d'alleren Angleterre après la | auprès du gouvernement impérial pour session et qu’il se proçosait de repré. | qu'il se saisit de ja question. Ja ne senter aux auiorités fmpériales que | doute pas qu'ils n’eussent agi d'une cette question du Nord-Ouest était du | manière ou d'une autre sans délai domaine impérial et qu'elle causait des | faprès commurivation avec le ministre troubles et de l'inquiétude äans une | des colonies]. partie de a Puissance ; que les plus! M. Langevin m'informs, comme il grands intérêts de l'empire exigbaient | avait déjà fait, que, # moins qu’uneamque le gouvernement impérial se saisit | nistie dans le sens le plus laïge ne fut de la question, Connaissant cela, j:| accordée avant la prochaine se-sion, lui pensai que le gouvernement impérial! -{ le De, Rcbitaille seraient obligés de qui avait reçu les docaments ei les re- | résigner leurs portefeuilles, car i croyait présentations plus haut mentionnés, | que ces amis de Québec lui retireraient sentrait que c'était son devoir d'agir | leur appri, ot ni lui ni le Dr. Robitaille en cette aft‘ire, et que, bartant,la ques- | n'auraient pu continuer de nous être de tion serait bientôt réglée. :1 va sans |quelcu'üilté, J'exprimai l'opinion que dire que j: savais trés-bien qu'il y av’ii| je gouveraement impérial se saisiruit de des obstacles st de grands obstacles qui !|1la question avant cette époque. M. Lan. s"opposaient à l'octroi ,de cette amnis. | gevin considérait que, dans ce cas, ses tie ; mais j'étais trliemens conv.incu | unis du Bas-Canada attenüraient lac. que les plus chers intérêts du Canada | tion du gouvernement impérial avant exigeaint le règlement immédirt de | de changer d'attitude. cette aïfaire que, bien qu’une amnistie| Je me rappelie qu'il fut question de complète ne pût être accordée à l’épo- | eux mois.environ après la session comque dont j'ai parlé, j'étais déterminé, de | me étant la période de temps aurant même que mon coliégue M. Robitailie, laquelle tout cela devait se faire. a donné :a résignatior pour avoir une À décision. Je savais très-bien que les | Qu'on nous montre semblable éulent {ous do ls-même opinion à eg déclaration de MM. Dorion, Gcof- « NS 0 sujet, ‘s u’ai jimais fait de proina:se, frion, Fournier el Letellier ) MER et autant que j: puis le savoir, aucun | n0ùs montre leurs partisans réudé mes collègues n'a jamais fait de pro. Nis en assemblée pour leur poser messe d'amnistie à l’:\rchuvêqué Tacai, | aa ultimatum semblable à celui an Père R'ichot ou À aucune autre per. : du parti conservateur ? La décla-
soupe, tion de MM Langevin et Robitail- Voici maintenant ce que dit Sir le écrase les ministraux français
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‘d'Ottawa et fait voir la différence | Les de Sir Georges le 14 jain. En me
qui eviste entre des politiques sérieux et des chasseurs de portefeuilles.
Si l'exemple de MM. Lange ’inet Robitaille ne suffit pas pour les faire rougir, uous y/Joindrors celui de M. Masson. M. le dépnité de Terrebonne a cru, lui, qu'il y allait de son honneur et de sa dignit6 de ne pas faire partie de l’admi.
nistration avant que Sir John fût parfaitement décidé à ésouûre lesdeux questions de l’Amnistieet du Nouveau-Brunswick, dans le | sens de la justice. Cette conduite, aussi noble qu’énergique, parait teliement au-dessus des forces hu.
maines aux yeux des démocrates, que leurs deux organes nièrent ce que nous disons en ce moment, À plusieurs reprises, ils affirmèrent que nous ne disions pas la vérité,
Voici la réponse de M Masson, donnée devant le comité du Nord- Ouest, (2. 184 et 185):
Je n’eus pas d'auire comntnication avec Sir John au suj:t de l’amnistie jus:
qu’à la ses-ion d'automne de 1873, Js fus alors offisiellement demandé d'en:
trer dans l’aiministration au mois da septembre 1873. La question des affa.
res du Nord Ouest n’était pas étrangère à mon refus. J 3 répondis à cette de.
mande par écrit, à la fia de septembre, en disant que j'avais professé des opivions bien arrêtées sur plusieurs questions que j: croyais d'un \ haute impor. | tance et que, ces questions n'étant pas | rêglées, je croyais que ma présence dans le ministère sera plutô: une sour ce d’embarras que de force, et ne pou:
vant pa;sê re à cette époque utile à mon pay:, je déclinaii respectueuse.
ment l’otire qui m'etait faite.
Jesn'ai pas mentionné en. particulier les questions auxquelles j: fiisais allu.
sion mais c'était de fait lec questions des écoles du Nouveau.B uu:w.ck et de l'amnistie.
Je n'ai pas eu, dans le cours des né.
gociations, de discussion avec M, Laugevin, à ce suj:t, sauf à la première entrerue, qui eut lieu lors des funéral-
parlant pour la première fois d'entrer dins le ministère, il me déclara, en réponse À ma déclaration Gus j» ne pouvais pas prendre la responsabilité d'aider à la direc'ios des affüres, si l'amnictie u’était pas accordée, qu'il n'y aurait pas de difficulté à ce sujet, que. l’arinistie était une affire réglés avant ou après la prochaine session, et que le gouver:
nement se saisirait ds la question. Il me dit que nous parlerions de n-uveau ds la chose avec Sir Joho.
J'eus plusieurs entrevues avec M.
Lang-vin dans la session d'automne, de 1873; je lui dis que nous étions ar.
rivés *, une crise et que c'étaii le temps pour le gouvernement d'agir, Ja lui dis que j'avais 615 cause que la question n'eût pas été pressée à la session précédente #5 que la nopulation de M2uitob21 pouvait croire qua j'avais ab2adonné sa cause, et que comme l’Archevêque et le Père R'ichot étaient déterminée à presser immédiatement le règlement de ia question, j> me croy 113 tenu 2n hnneur de les seconder dans leurs efforts, car on pouvait me croire responsable de n’avoic pas obtenu justice plus tôt.
Je dis alors à M. Lingevin, que ja’'n9 pouvais pas supporter le gouvernement si la question n’etait pas réglée,
Les partisans frauçiis du gouverniement tinrent, sur ces eutrefaites, des réunions auxquelies a:sistait M. Lacgevin,
L dit d’abord peu de choses: il 80 contenta de donner l'assurance de «0n bon vouloir pour la cause,
Vers l’époque de li seconde entrevue, avant qu'elie eut lieu, ja croit, j'eus une ‘* revue avec Sir John en présence de m. Laugavin. Je déclarai alors à Sr Joha que j étais tenu en honneur de lui dire que loin d’entrer dans son adœinistratiou, je devais l'informer qu'je ne pouvais pas continuer d'appuyer le gouveruement comme 73 l’avais fait par le passe, si j> n'avais pas quelque assurance qui pourrait êcra donnée nux parlies intéressées, quo l'ammistio aérait demandée sous peu au gouvernement inpérial par le gouvernement canadien, Si John me dis alors : ‘ Masson, non seulement vous v'irez pas dans l'opnosition, mais vous serez avant longtemps l'an de nous.'?
j voulait dire l’un ds: ministres.) L’en.
trevue fut de courte durée.
A la sec:nde réunion des partisans français du gouvernement, M. I angevin dit qu’il était autorisé par Sir J hu a uéclarer qu’il (Sir John) se rend it on Angleterre et qu il y réglerait la aqu:stion dans le sens d'une amnistie, Voilà ce qui s’est passé selor ce que js me rap. pelle, bien que ce récit ne soit peutêtre pau exact. M. Lang vin ajouta qu'il résiyneraut si cela n'étuit fait ei se serait, en substance, les expressions qu’il a employées dans sa déposition.
J’eus subséquemment des conversalions avec eir John et M. Langevin, et chacun de ces messieurs m’infoima dans ces entretiens que Sir John se rendait en Angleterre ei qu’il recommanderait ie règlement de la qu'stion dans le sens d'nne amnistie et'de fai:, il n’y avait pas à douter, d'après ce que chacun m'a dit, que telle serait la ligne de conduite.
MM. Dorion et Gie., ont-ils posé pareilles conditions, à leur entrée dans le cabinet fédéral! eux les hommes qui en 1872, disaient par lenre orgañes, le National et l’Avénement : Il faut accorder l'amnistie imiuédiatement, sans délai. Il faut l'accorder quand méme lle n'aurait pas élé promise.
Il ressort des citations :
10. Que le parti conservateur était decidé à refuser à ses chefs l'appui qu'il leur avait donné Jusque là, s'ils ne se hâtaient d’accorder l’&amnistie.
20. Qu'à la suite des instances de les amis, les ministres écidèrent de presser le règlement de celle question.
20. Que d’après le témoignage de M. Masson, Sir John lui a dé.
claré qu'il irait en Angleterre après la session pour représenter à la Reine, la nécesssité d’acccrder l'amnistie.
40. Que le gouvernement était tout à fait décidé à accorder l’a mnistiè entière et comiplèlé comine il appert par les depositions de MM. Langevin et Robitaille et de Sir John lui-même.
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5. Que M. Masson a refusé d’entrer dans le cabinet fédéral tant que les questions de l’amaistie et des écoles du Nouveau- Brunswick, ne seraient pas règlées.
La position prise par les chefs , conservateurs et leurs amis faisait un devoir à MM. Geoffrion, Fournier, Letellier de n’entrer dans le gouvernement qu'aux mèêmes conditions, sans quoi, le Bas- Canada, perdait au lieu de gaguer par leur arrivée au pouvoir.
Eux qui avaient demandé avec leurs organes une amnistie complète, une amnistie générale, une amanistie immédiate, quand meme ele n'aurait pas été promise, devaient d’abord tenir leurs promesses et ensuite se montrer aussi déterminés que M. Masson et ses amis à revendiquer nos droits. .
Quelle a été leur conduite ? A peine arrivé au pouvoir, M. Dorion fit savoir que st elle avait été promise elle serait peut-être accordée. *Son successeur M. Geof.
frion, tint le même ;angage. C’6tait le ballon d’essai qu'ils lancaient pour préparer l’infamie de la dernière session. |
Le pays apprit avec un immense chagrin que les hommes qui avaient soutenu que Riel était un héros, un martyr de la liberté,une victime du dévouement à sa patrie, le condamnaient avec M. Lépine à cinq ans d’exil, pour les noter d’infamie, to mark (he crime, selon l'expression du Globe.
IL n’est pas nécessaire d’insister longtemps pour faire saisi: l’odieux de la conduite des ministres et de leurs amis. Il suffit de l’exposer simplement pour que lindiguation s'empare de tous et jage coupable de lâcheté les hommes qui ont signé la condamnation de Riel! et de Lépine. Rappellezvous que ces mêines libéraux qui
a AL Ses
posaient Riel, Lépine et leurs compagnons, en martyrs de la liberté auraient été indignés s'il étâit venu à l'esprit de quelqu'un de les rprésenter comme coupable de meurtre.
Avec tout le Bas-Canada, ils les regardaient comme parfaitement innocents,et soutenaient qu’ils ne de vaient nullement être jugés par les tribunaux. Il a fallu une rude audace après ces affirmations, ces plaidoyers, en faveur de Riel et de Lépine pour venir les condamner à l'exil comme des meurtriers !
La cause est à peu près instruite et il est facile de résumer le rôle de chaque parti dans cette| affaire.
Les chefs conservateurs, ont voulu donner l'amnistie; il n’y avait pour eux qu’une question de temps. Il s'agissait d'attendre que M. MacKenzie se fatiguât d’agiter le Haut Canada.
En 1873, il fut décidé d'accorder l'amnistie. SimJohn devait se ren-
dre en Angleterre, pour l'obtenir.
M. Masson a refusé d'entrer dans le gouvernement avant que cette question fut réglée.
Les conservateurs ont averti leurs chefs qu'ils ne devaient plus compter sur eux, s’ils ne rendaient justice aux Métis.
Les rouges ont promis l’amnistie et l’ont reclamée, quand même, jusqu’à la veilie d'arriver au pouvoir.
Après la chute du gouvernemeni, ils n’ont plus voulu prendre la responsabilité de l’accorder.
Puis ils se décidèrent à déclarer Riel coupable de meurtre, contre toute l'opinion da B15- Canada, qui ne voyait dans l'exécution de Scott qu’un acte jugé alors nécessaire dans lintérêt de la population gôuvernée par Riel.
Au peuple de juger maintenant où sont ses véritab'es amis, ses protecteur.
‘ La seconde Trahison.
C'est unetriste ñistcire que celle desrouges aux prises avec les difficuliés nées £es troubles du Nord.
Elle nous a fait voir des hommes partagés entre la crainte du peuple et la peur de perdre leur poriefeuil- 12; elle nous a fait voir ces prétendus champions du Bas-Canada, pré f-rant leur intérêt et celui du parti, de mesquines considérations, aux grands intérêts de la nation. En un mot, nous avons assisté au spectacle de tout ce qui constitue une t'ahison et l'abaissement national.
Il nous fair peine d’avoir à retracer une histoire aussi affligeaute pour tout Canadien, une s?rie de faiblesses ; à vous montrer ces h mmes guidés de nouveau par leur cupidité et leur fanatisme de
parti. Une fois des indiviäus lancés en politique sous l’empire de ces funestes inflieïces, ils vont loin et ne s'arrêtent dans la voie des sacrifices et des insultes infligées aux gouvernés, que lorsque le peuple met fin à leur carrière | coupable, en leur refusant tout appui. Il nous incombe de faire voir que les rouges ont trahi les catholiques du Nouveau - Brunswick, comme ils avaient trahi les Métis.
C'est en 1872 que les catholiques du Nouveau-Brunswick s'adressèrent pour la première fois, au Parlement a Canada, pour lui demander de met‘re un terme à la persécution qui sévissait coutre eux, en désavouant la loi des écoles. Les ministres conservateurs
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ne purent qu'opposer une fin âe|Cauchon, Cnstigan, Delorme, De S. non-recevoir à leur demande. Ils | (Gorge, Dorion (d’Arthabssk4), Dorion,
se ; pr | Dugas, Duguay, Fiset, Fournier, Geofstatont rar pe pr Pr rom, Harw 04, Hulton, Huntington, DIS DR PPR PARMI RSC ‘| Jetté, Joly, Laflamme Langlois, Lrn'hisr, Jis demandèrent à la Chambre | fon, MacDonguil, Paquet, Pelletier,
d'exprimer le regret que leur Cau- | Pinsonnsult, Pozer, Richard, l'révost. sait la manière dont on trai-|Robillard, Tasthereau, Tremblay, Wrisht. tait les catholiques du Nou-|(Voirjournaux des Communes 14 Mai veau - Brunswick, et de sup-|1873.) plier la législature de cette pro-| Il avaient aussi volé dans le vince d'abroger la loi si funeste | même sens, en 1872, lorsque M. aux catholiques. Aux élections de |! Dorion demandait de désavouer la 1872, les rouges cherchèrent à | première loi. Voyez plutôt: Oat ameuter le peuple contre le gou-|'voté pour le désaveu: vernement, et préparèrent les ver | MM Barthe, Béchard, Bourasges qui devaient, plus tard, leur |sa, Cheval, Coupal, Delorme, Dotomber sur les épaules. ‘ Refuser | rion, Fournier, Geoffrion, Godin, de désavouer cette loi, c'était, di-| Holton, Joly, Paquet, Pelletier, saient-ils, une infamie, une infdme | Pozer, Tremblay. Voir Jour. Com. injustice, suivant l'expression d’un | £9 Mai 1872. hâbleur de husiing, alors député,| Par ce double vote, les rouges aujourd’hui mis à la retraite. C’é-| ne se liaient:ils point vis-à-vis du tait trahir le Bas-Canada, c'était! pays et d'eux-mêmes, à faire tout faire cause commune avec le pro-|en leur pouvoir pour obtenir le testantisme. ” Ces déclamations | désaveu de la dernière loi,ou bien contre la loi des écoleset le gou“er: |la désavouer eux®nêmes ? En nement firent la moitié des frais | 1873, au mois de novembre, ils ard'éloquence de la campagne de |rivaient au pouvoir et MM. Ds. 1872. rion, Fournier, Letellier se trou- En 1873, M. Costigan vint de- | vaient à même de tenir leur promander à Ottawa le désaveu de | messe et leur engagement.
la seconde loi des écoles, passée] Il n’y avait pas six mois qu'ils
pour faire disparaître certains vi-| s'étaient réunis aux conservateurs ces de la première, vices qui en| pour voter contre Sir John et dérendaient l'application impossible. | clarer qu’il fallait désavouer cette Cette demande fut votée, et parmi loi. Sommés par les journaux ceux qui l’appuyèrent, se trou-| conservateurs de tenir leurs provaient tous les députés conserva- | messes, ils n’en firent rien. Pour teurs. Ils n'avaient pas craint d’a- | masquer leur trahison, ils se rebandonner leurs chefs pour tenir |tranchèrent derrière des argutiss leurs promesses aux électeurs. Les | d'avocat et le plus souvent garderouges avaient également voté | rent le silence. En moins de six avec les conservateurs, comme On | mois, ils venaient prouver que ourra s’en convaincre en jetant | toutes leurs belles tirales d’autrees yeux sur les noms qui suivent: | fois n'étaient que de la déclama- Noms des députés B1s-Canadiens ayant | tion et qu'ils n'avaient fait que
voté l'adresse de M. Costigan de- | jouer la comédie aux élections de
mandant le désaveu de la seconde | 1972, .
loi des Ecoles : Voilà la première partie de la session D3 1873, comédie, mais elle n’est pas termi:
Baby, Béchard, Bourassa, Casgrain, | née ei il nous reste à connaître le
NOT ve
dénouement qu’il nous ont prépa | parmi la population ca: holique romaine ré à la dernière session. La comé- | en général, disséminée sur toute la sur. die s’est compliquée, elle est deve- | lice de la Puissance du Canada, et que nue embarrassante, Pa:fois, les |°°t état de choses, s'il continue, peut
: : avoir des résultats désastreux pour touacteurs peu fermes en scène, Ont |tes los province conf dérés, «4 priant
prrdu leur masque et nous Ont|S$Sa Mrjrsté de vru'oir bien faire passer vi fait voir, malgré eux, que le fond | acte à l'effet d'amender l'ucte de l'Améri. de la pièce ne consistait qu’en | que Biilanique du No:d, 1867, en déruses et tromperies indign-s d’hon- |c étant que les habitants catholiques ronêtes gens. On ne gouverne pas mains du Nouveru-Brunswick, qui sont en
Fr à : : . | minor.t# da s cetle province, jouiront des avec des ruses, ni des expedients ; mêmes droits, pr'eil ges el uvrntages en
ces tristes moyens ajournent les | qui concerne les éco es séparées ou dis. difficultés, mais ne peuvent les ré- sident:s, et jouiront aussi de la même soudre. exemption des taxes pour le maintien A la dernière session, M. Costi |d'écrles publiques et communes, que gan est venu présenter une adres- | Ceux dont jouissent msinten:nt respecse demandant à la chambre de |'i"mentetq e po-rèlent Ia minorité prier le Parlement Impérial d’a- Ar Eat de at merder l’Acte d'Union, de façon à in mr te permeitre aux catholiques du Nou-| Comme les roug2s avaient laissé veau Brunswick d’avoir leurs éco- | passer le délai après iequel il n’éles séparées. tait plus possible de désavouer la Voici cette adresse : seconde loi, ils devaient nécessai- « M. Costigan propose qu'il soit pré- |rement appuyer l'adresse Costisenté une hamble adresse à Si M:jesté gan, pour dégager leur paroie et D gb e n A Fa al à à la | leurs promesses de 1872. Leurs prix et & la prospérité Ce 18 FUeshno6 | Dig hors de la Chambre s’at- A) dun Crnada que les diverses religions twndaient à les voir déclarer,
qui -’y trouvent, vivent sur le pied d'une de | | parfuite harmonie les unes à cô18 des | Sans hésiter, qu'il fallait amen-
, Autres, et que toute loi passée, soit par der l'Acte de 1867; d'autant ce Parlement ou par les législatures lo. | plus que quelques jours auparacales, méconnai-sant les droits et les usa-| vant, ils avaient décidé qu'il fallait ges olrés d'une de cos reiions, est | xmender l'acte d'Union pour que la législature locale du Nouveau- changer La constitu on du Sénat. B.unewick, en 1871, a adopté une loisur | Dans le p'emier cas, il s'agissait de lee écoles communes par laquelle il est | S*COurir 100,000 catholiques, dans défendu de donner dans ces écoles au.| le second de rémédier à un mal cune notion de religion aux élèves, et | dont personne ne se plaint, que cetie défense est contraire aux sen: Le gouvernement voulut leur nes tee QE un faire entendre raison —à sa maniè: tiaus religieuses de là population ca- ss bien entendue,—mais ils. résistholique romaine en paruculier ; que | térent. Vous nous demandez de les catholiques romains du Nouveau-|nous tuer dans [a Provinc: de B:un:wik ne peuven!, sans agir contre | Québec. C'est trop exiger. Nous leurs crc yance:, envoyer leurs enfants ous OCCUPOIS fort peu des cathoaux écoles creées par la usdite loi, et liques du Nouveau-Brunswick, ne se RE dvet le mais encore faut-il saiver les ap. e reste à yer Le 4 UT Li + “5 taxes apr Énbdeile à 3 DD POSER Un député mimstériel de ces écoles ; que la susdite loi est in | UUS faisait part de celte décision juste et contrane à l'esprit de la cons | des rouges et écrivait à son jourtituion, et cause beaucoup de malaise|naäl, la Gazette de Sorel, pour
nous faire connaître leur serment , | pruvoirs réservés à une des Provinces
mais on sait que sur ce point, ils partagent tous les opinions de M.
Tremblay.
Que se passa:t-il alors ? Ce n’est plus un secrei pour qui que ce soit. Les rouges qui voyaient Îles mauvais effets produits à Québec par leur vote sur l’amnistie, déclarèrent à leurs chefs qu’ils vote raient l’amendement-Costigan.
Il était donc bien entendu que le parti rouge allait faire comme le parti conservateur en 1873 et abandonner ses chefs. C'était si bien le cas, que ie gouvernement n'a demandé l’ajournement le premier jour des débats que pour éviter une défaite sur cette question.
Après l'avoir ajournée,le gouvernement avisa aux moyens de la changer en victoire et il réussit avec l’aide de M. Cauchon, à préparer une rusé qui devait,dans l'esprit de ses auteurs, tromper complètement :2 Bas-Canada, donner le change à l'opinion, et sauver les app4rences.
C'est cette idée qui a donné naissance à l’amendemert Mac- Kenzie-Cauchon. Dans la pre-
- mière partie, on y affirme le prin-
cipe qu'il serait dangereux de demander au gouvernement impérial d’'amender la constitution, et qu’il serait également dangereux de donner au gouvernement fédérai le droit d'intervenir dans la législature des provinces. La seconde partie de l’amendement demandait à la Chambre de prier la Reine d’user de son influence auès de la législature du Nouvyeaurunswick,pour l’engager à rendre justice aux catholiques.
Voici au reste le texte même de l'amendement MacKenzie - Cauchon :
Que dans l’opinion de cette Chambre, toute législation du Parlement du Rayaume-Uai empiétant sur quelqu'un des
pr l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867, serair une infraction aux Constitu ions ; et que Ge seraii un acte inexpélient et plein de danger pour l'autonomie de chacune des Pro.
vinces, de la part de cette Chambre, si elle sollicitait une telle législation,
Que nous devons humblement prier Votre Majesté de voulor bien user de
sa gracieuse iufluence auprè: de la légis-
lature du Nouveau-Bcunswick pour ob.
tenir une telle modification du dit acte, de façon à faire disparaître tout motif de mécontentement.
Chose incroyable, les rouges qui s'étaient engagés à ne voter que l’adresse-Costigan, appuyèrent cet amendement du gouvernement.
C’est en vain que l'opposition leur montra tout ce qu’il yavait de perfide dans l'amendement du gouvernement. Comme il n’y a pires aveugles que ceux qui s’obstinent à pas voir, ils ne voulurent rien
entendre, décidés qu'ils étaient à
dévorer leur honte en silence. En vain, M. Masson les provoquait; en vain leur disait-il : ‘mais répondezdonc,expliquez votre revirement l” Ils restèrent tous comme cloués sur leurs siéges, par la honte, ou par la certitude qu'ils avaient de ne pouvoir se défendre. Mais les moyens moraux, la persuasion, on les a proposés, il y a deux ans, et vous n’en avez pas voulu alors ; vous avez voté contre l’amendement-Colby qui demandait à la Chambre de prier le Nouveau- Brunswick d’avoir pitié des catholiques. Vous savez que les protestants ont ri de nous et vous qui ne vouliez pas de ce moyen, lorsque nous ne savions pas ce qu’il valait, attendu qu’il n'avait jamais ét6 essayé, vous le voulez aujourd’hui que l'expérience a prouvé qu'il ne vaut rien,
Ouvrez les journaux de la Chawbre det872,aucompte rendu officiel de la séance du 29 Mai, et vous y verrez que les députés rouges dont.
les noms sont écrits en italiqnes, ont alors déclaré mauvais 16 remède qu'ils préconisent aujourd'hui :
Barthe, Béchard, Bourassa; Caron, Cheval, Coupal, Costigan, De- Lorme, Dugas, Dorion, Fortier, Fournier, Geoffrion, Godin, Holion, Joly, Masson, McDougall, Paquet, Pelletier, Pinsonnault, Pozer, Ross, Tremblay, Wright. (Voir journaux des Communes, 29 Mai 1872.)
Ce démentiinfligé aux rouges par les rouges eux-mêmes, produisit un effet immense dans le pays.
On ne voulait pas croire à une pareille trahison ; on se demandait si ces gens-là n'avaient point perdu latête. Les libéraux comprirent qu’ils avaient commis une immense sottise, et que l'amendement de M. Cauchon, greffé sur celui de M. MacKenzie, ne sauvaient point les apparences, mais aggravaient le
position, car on sentaitque le .
. voyait que le gouvernement avait
voulu le tromper. Il fallut donc recourir à un nouvel expédient pour cacher la tromperie, mais on s'aperçoit aujourd’hui qu'on finit toujours par être à bout d’expédieuts,et qu’ils ne font que reculer les difficultés sans les résoudre. A qui fera t-on croire que Mgr.Sweeny a approuvé la position prise par le gouvernement ? C’est l’expédient auquel on a recours en désespoir de cause. A qui fera-ton croire que le saint Evêque, après avoir approuvé en 1872et en 1373, un amendement à l’Acte constitutionnel, est venu déclarer du jour au lendemain, qu'il serait dangereux d'amender le pacte fédéral, et de permettre au gouvernement d'Ottawa d'intervenir au Nouveau-Brunswick. C’est ce que Mgr. Sweeny réclame depuis 1872 incessamment, et vous voulez nous persuader qu'il a changé de conviction aussi facilement que les
rouges, pour se fermer la porte contre tout recours à Ottawa ? S'il vous plaît, Messieurs, de la décence dans vos expédlients, et ne supposez pas le comble de l’absurdité chez le peuple.
Avez-vous encore des illusions sur les rouges, sur leur fourberie ; pouvez-vous encore compter sur eux ? S'il en est ainsi, vous avez une foi de force à soulever plus que des montagnes ? Lorsque ce:
bons apôtres s’apitoyaient su.
le sort des catholiques du Nouveau-Brunswick, nous vous di:
sions : défiez-vous de ces faux pleurnicheurs ; ce sont des pleureurs à gages, comme ceux des enterrement: en France. Leur zèle n’est que de l'hypocrisie. Ces gens qui font mine de s’apitoyer sur le sort des catholiques du Nouveau- Brunswick, sont les mêmes qui ont voulu, jadis, nous doter, nous Canadiens, d'une loi semblable à celle qu'ils feignent de trouver mauvaise aujourd’hui. Si jamais ils arrivent au pouvoir, vous verrez leur faux zèle s’évanouir.
N'avions-nous pas cent fois raisons ?
Les chefs conservateurs peuvent-ils être accasés de duplicité ?
ls ont dit aux catholiques du Nouveau-Brunewick : Nous voudrions intervenir, mais selon nous, la loi ne le permet point.
On devait croire à leur sincérité, et voici pourquoi.
Qui a doté ie Haut-Canada d’une loi des écoles séparées? Les chefs conservateurs.
Qui combattaient cette loi ? MM.
Brown, MacKenzie et les cleargrits, pendant que MM. Dorion et Papin voulaient nous imposer le
système des écoles communes.
Des chefs, passons à leurs partisans respectifs.
Les conservateurs votaient en 1872 et 1873 contre leurs chefs,
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parcequ'ils croyaient qu'ils étaient | mes de principes le sont toujours,
dans l'erreur.
y sacrifient leurs chefs, leurs in-
En 1875, les libéraux, après s’8- | térêts de parti pour y rester fidèles, tre engagés à voter pour rendre | comme'ont fait les conservateurs.
justice aux catholiques, votent
Il,verra aussi que, lorsqu'on n’a
avec leurs chefs qu’ils savent être | que la cupidité pour mobile de
dans l'erreur.
conduite, on arrive à abaisser sa
Que le peuple note ces faits, re- | nationalité, à trahir ses intérêts les fléçaisse, et il verra que des hom- | plus chers.
Nos intérêts matériels.
Dans tous lespays de régime constitutionnel, ie grand art de gouverner consiste à procéder par voie de transactions ej de compromis. Il faut que les gouvernants fassent comprendre à tous les intérèts en présence, qu'ils doivent se faire des concessions mutuelles et s'entendre pour partager le Ed 5 commun d’une façon équita-
le.
Les concessions qui doivent se faire de pait et d'autre embrassent ce que nous appellerons les questions de sentir ent aussi bien que :es intérêts matériels. Les unes et les autres tiennent,par des attaches différen.es, au cœur du peuple, qui-ne souffre pas plus qu'on in sulte à ses affections, à ses croyances, à ses traditions, qu’on le dépouille. Jugé à la lumière de ce grand principe politique, le gouvernement actuel a-t-1l le droit de se présenter devant le peuple de Québec et de lui dire : Vous avez votre parten toutes choses !
Si un ministre du gouvernement fédéral venait tenir ce langage à qui que ce soit, celui-ci n’aurait-il pas raison de lui répondre : “ Non, mille fois non. En rien, en aucune chose, la Province de Québ:c n’a été écoutée. Vous avez insulté, trompé les Métis de Manitoba, vous avez trompé et bafoné les catholiques du Nouveau - Brunswick.
Dans l’un et l’autre cas, c’est l’influenco présondérante d’Ontario qui l’a emporté et ce sont les idées de cette province qui ont prévalu en toutes choses.”
Il pourrait ajouter avec autant, et plus de raison peutêtre que du côté des intérêts matériels, nous avons souffert encore davantage, s'il est possible. C’est ici, sur ce terrain, que l'influence d'Ontario se mon-
tre avec le plus de force, à côté de :
la faiblesse, non, de la trahison des ministres de Québec. !l nous est impossible de taxer seulement de faibiesse, les actès des ministres canadiens-français, qui ont laissé les ministres des autres provinces puiser à pleines mains dans lé trésor fédéral pour le bénéfice d’Oataris, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. Que répondaient ils, lorsque M. Masson leur disait à la dernière session : ‘* Ma:s, protégez-nous done, prenez-donc notre part?” Rien, absolument rien. Ils se contentaient de se cacher la tête dans leurs portefeuilles. Lorsque nous aurons fait passer sous vos yeux le tableau de ce çartage des deniers publics, de ce partage cù nous n’avons rien eu, vous n'aurez que l'alternative de dire avez nous: ‘Ces hommes sont des imbéciles ou des traitres.- I] n’y a pas de milieu.
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Faisons nos comptesÿ voyons prur commencer, ce que le gouvernement a donné aux chemins de fer d'Ontario et à ceux de Québec.
Un jour à la dernière session, M. MacKenzie est venu demander à la Chambre, un subside #$10,000 par mille pour 85 milles de chemin entre un point au sud du lac Nipissingue et la Baie Georgienñe; plus 20 milles âcrés de terre par mille ; plus 4 p. 100 sur 7,400 par mille pendant vingt.
cinq ans. Il a demandé ce subiide pour une prétendue partie du Pacifique. Or cs chemin qui aboutit au lac Huron, fermé pen.
dant huit mois de l’année, ce che.
min qui a pour rivaux quatre au.
tres voies ferrées,n’est pas Le moins du monde un chemin du Pa:ifque. C'est une route locale, comme nous le démontrerons amplement, même par l’aveu des amis de M. MaicKeuzie. Or cette voie ferrée coûiera ce qui suit :
85 milles à 10,000 par milie $850.000.
$7,500 à 4 p. 100 pendant 25 aas équivaut à $609,000..
Pius 10,000 de terre par mille soit 1,700,000 âcres à $2 l'âcre, soit: $3,400,000.
le seul chiffre que l’on puisse contester est celui de la valeur des terres, mais nous verrons plus loin qu'il n’est peut être pas exagéré ,mais supprimons-le et nous aurons encore un assez joli magot au crédit d'Ontario. La voie portée à 85 milles sera certainement plus longue d’après les ingénieurs.
M. MacKenzie avait promis à Sarnia de subventionner toutes les lignes existantes ou projetées de chemin de fer, qui se dirigeraient du côté do Nipissingue.
Le Canada Centrul a recilamé del
M. MacKenzie l'exécution de sa promesse ; qu’a-t-il obtenu $12,000
par mille pour 120 milles soit $1,- 440,000.
Le chemin de la colonisation du No:d de Montréal a réclamé par ‘organe de M. Masson lui aussi l'exécution des promesses de M.
M. MacKenzie. Qu'a:til obtenu ?
Rien, sinon les rires intelligents de M. Geoffrion.
Ces libéralités, ces concessions toutes d’un côté ne suffisaient pas à M. MacKenzie. Lui qui refusait tout à M. Masson, à la province de Quétec, faisait remise au Northern Railway d'une dette qui avec les intérêts accumulés s'élevait à $3,000,000, sous prétexte que la position financière de la compagnie du Northern Kaïilw1y n'éiait po* bril'4nte. Or, un deputé grit, M. Wow... à prétendu que la compagnie pouvait parfaitement faire face à ses obligations.
Nous disions que lorsque M.
Masson s’est levé en Chambre pour plaider la cause du chemin de la Colonisation du Nord de Montréal, M. Gæoffrion s'était contenté de rire; on s’étonnait à cette époque-là, de l'indifférence de M.
Geoffrion et de ses amis, mais tout s’est expliqué plus tard lorsqu'on a découvert un complot monté par ces braves rouges pour donner le coup de grâce au chemin du Nord; lorsque la direction de cette entreprise se vit en butte aux attaques combinées de MM. Fournier, Guoffrion et Cie., dans le comité des chemins de fer. C'est làune peüute turpitude de ces messieurs, turpitude que nous nous réservons de faire connaître plus tard. Comment pouvait-on attendre du secouts de nos hommes pour forcer la main à M.MacKenzie, lorsqu'ils s'étaient engagés à faire échouer l’entreprise ?
Ainsi, en laissant de côté la valour des terres, nous trouvons qu'Ontario a obtenu à la Gernière
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session, pour le Canada Cntral ct! Voilà ce que la province gagne à le chemin de la Baie Georgienne | envoyer à Ottawa de ces faux bons 82,899 000, et pour ie Ncrihern Rail. | hommes qui n’ont aucun intérêt à wuy 83.000,000, soit près de SIX |la prospérité de notro proniae MILLIONS. Lorsqu'on nous pil:e, lorsqu'on Mettonsen regard les subsides | nous dévalise, au lieu de courir accordés à notre province, Le cal- | sus aux pillards, ils leur tiennent cul sera facile. RIEN et moins|léchelle.
que rien : nous avons failli perdre! Nous venons de vous donner la à Ottawa ce que nous avions. liste de nos gains et de ceux d On- Cependant lorsque M. Masson a |1ario; chacun do ces sujets va protesté contre ces monstruosités, | faire l’objet d'une étude spéciale. il s’est rencontré, dans notre pro-| En attendant, nous serions cuvince, un homme assez 056 pour |rieux de savoir s’il y a un homme lui reprocher de parler au poiut de | dans la province de Québec, quelvue de son clocher, le taxer de|quo rougo qu'il soit, capable de sectionalisme. Pourquoi M. Holton, | nouz dire que nous exagérions, une fois lancé dans la voio des ab- | lorsjuo nous disiouns que nos misurdités, ne disiez-vous pas que |nistres étaient ou des imbéciles ou nous avions plus que notre part? |des traitres.
Le chemin que nous payons.
sn
‘ On vante souvent l'esprit pra-|ra utils qu'à Ontario : ce sera un tique de nos voisins d'Ontario ; on chemin local avant tout et c’est à se plait à nous les représenter | ce point de vue qu’on le considère comme des hommes entendus en |aäaujourd’hui dans cette province. affaires, et conuaissant tous les| Cependant pour nous amener avenues qui mènent à la fortune.|à payer notre part des frais do Nous sommes assez de,cet avis, | construction, on nous l’a représenseulement il nous semble que plu-|té comme étant une partie du Pasieurs d’entre eux le sont trop, ct |c/fique Canadien. Où rien n’est plus qu’ils entendent la chose com ne | faux, et pas un homm sérieux n’0ce personnage de Dumas qui disait | serait aujourd’hui soutenir que co & Les offres, c'est l'arge:t des au-|chemin peut êtro regardé comm tres ? Ce qui veut dire que toute la | partio intégrante du Pacifique.
théorie des affaires cousiste à ex | [lue lo serait que s’il co prolontaire du portefeuille d'autrui ce | geait, par le nord, jxqu'au Fortqu'il contient pour le faire passer! Garry. Du momeut où 5. Mac. dans le vôtre. N'est-ce pas cett:| Keuzis l’arrête, à la Baie Geormaxime élastique ot d’une motalel gieu c, il n’est plus que le rival plus que facile que M MicKeuzie|des cinq autres lignes qui viennous applique, lorsqu'il appelle le | nent, comme lui, se terminer à des Bus-Canada à payer ea part dessix | ports du lac Huron ct de la Buie millions nécessaires à la construc-| Georgienne. Jetez un coup d'œil üuon du chemin de la Baie Gror-|sur la carte ci vous verrez cinq gienne et du Canada Central ? C'esi| lignes riva!ts de ce faux Pacifique. absolument cela; car cette voe|C'est d’abord lo #idland Railway que nous naierons en partie ne se- | qui aura dans quelques mois s0a
em nr"
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terminus à Midlani Bay ou Penetangui-hene. Il ne resta que quatorze milles à construire ; 20 le Northern Railway qui va à Collingwuod au fond de la Baie Georgicnne, 80 le Toron!'o Grey et Bruce et 50 le Buffalo et lake Huron. Ces voiesferrées se trouveront séparées, comme celle du gouvernement, de la Baie du Tonnerre par plusieurs heures de navigation. Comme elles se terminen: à des hâvres ou baies d’un accès facile, surtout le Midlanu Railway, elles auront plus de chances d'attirer le commerce de l’Ouest que le chemin du gouvernement, qui finit dans une baie dont l’entrée est excessivement dangereuse pendant les vents d'Ouest.
Puisqu’il y a déjà cinq voies ferrées qui courent vers l’ouest, étaitil nécessaire, au point de vue de l'intérêt général du pays, de construire l’embranchement de la Baie Georgienne? Nous ne le voyons pas, et nous ne pouvons pas trou.
ver une seule raison de nature à justifier la construction de ce chemin, comme entreprise publique et d’un intérêt général,
Aussi M. MacKenzie s'est-il contenté de demander ‘de voter largent nécessaire, sans insister sur les mérites de cêite voie ferrée, et le Bas-Canada libéral a voté et sans hésiter pendant que MM.
Tupper et Masson démontraient l’inutilité de ce chemia. M. Tupper disait ‘ qu'après avoir dépensé $11,000,000, pour ce chemin dont leg voyageurs allant de Montréal vers l’ouest ne se serviront jamais, le Pacilique ne serait pas plus avaaicé qu'avant.
On voit que M. Tupper porte les frais de construction que nous n’estimons qu’à six millions, à onze millions, etilest plus prèt de la vérité que nous. Seulement, nous avons pris les chiffres les plus has,
——— ete
dans le but d'éviter toute discussion sur ce point. .
Sitôt l'argent voté pour ce faux Pacifique, les organes du gouver.
nement d'Ontario se mirent à entonner un chant d'actions de grâces en l’honneur de M. MacKenzie, assez habile pour escamoter aux voisins une partie des frais d’une entreprise locale, Ils lui en font encore un mérite à l’heure qu'il est et dans la campagne électorele de South Simcoe, M. Mac- Dougall, a essayé de détruire l’effet produit par les paroles des amis de M. MacKenzie. Dans un discours qu'il prononçait dernièrement à Cookstone nous trouvons ce qui suit:
# What had (he present government done? They had stipulated to spend $2,000,000 every year in British Colombia alone, until the road, (the Pacifi } is built, It is aleo proposed 10 built the Georgian By Branch, which will cost bei ween 4 and 5 millions neither of thc.
se sums being applicable to the Pacific haihway. M, MacDougall denounced ‘he construction of he Georgian B:y Branch as a political jo and a gross injustice to Vatario,
Mr. Mackenzie ane his supporters pretendid that it would be a great advantage to us while its only use world be to take the western traffic «way from our cent.
res of bu:iness and ‘he existing rail.
w.y30f the contiy. They claimed that at was a local work which the other pro:
vinceswould assist lo construct.
+ Le gouvernement t'est enggé à dépenser $2,000,000 par année dans la Colon:bie jusqu’à ce que le chemin soit construit, Il a aussi proposé de construire l’embranchement de la Baie Georgienne quicoûtera de 4 à 5 millions; mais aucune de ces sommes ne sera Applicable au chemin du Pacific. M. Mac- Dougall s'élèvs fortement contre cette entreprise qu’il déclare être un job palitique et une grande ipjustice pour Ontario,
M. MicKevzie et ses amis prétendent qu'il nous sera très avants geux, tandis ou’il ne fera que détourner le trafic de l'ouest de nos centres d’affaires et des
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chemins de fer qui existent en ce momoment. Jlls PRETENDENT QUE C'EST UNE ENTREPRI3& ! OCALT QUE LES AUTRES PROVIN Eÿ NOUS ALDERONT A CONSTRUIRE, etc.
Nous ne faisons cet'e citation que pour prouver ce que nous avancions hier,à savoir : que le chemin de la Baie Georgienne, n’est de l’aveu des amis de M. MacKenzie,
à em entreprise locale. Ils le
isent tant que M. MacDougall craiit que ces vantardises ne lui nuisent aux yeux des électeurs de South Simcoe, et il cherche à en atténuer l'effet, en voulant représenter cette affaire comme un job politique.
Ecoutons maintenant parler le Times d'Ottawa. Il attire l'attention sur une correspondance publié dans ses colonnes, correspondance qui parle du chemin de la Baie Georgienne comme d’une entreprise locale. Voici d’abord ce que dit le Times (8 avril) :
On trouvera dans une autre coloune une lettre d'un correspondant qui discute d’une manière habile, l’effst que la construction du chemin du fer projeté entre cette ville et la Rivière des Français au’a sur le commerce de bois et, partant, sur les intérêts d'Ottaw: en général.
Les esprits pratiques ont dû voir, de prime #bord, dans ce projet de chemin de fer du gouvernement, les avantages exceptionnels entrevus par notre correspondants Ce chemin ouvrira une immense étendue de terrain boisé, et en rendra l'accès facile «ux traias qui partiront des ter nini Est ou Ouest. Nous ne doutons pas que, en ce qui concerne le transpurt du bois, il ne rende autant d ” vices que le croit notre corres ia Et, il est tout jà fait évident
» moyen de transpoier les
: 84 Valeur ne peutêtre trop
“ Nous ne voyons pas ce dont le: .cants d'Outuio peuvent se plaiadre, depuis qu’il ’est parfaitement reconnu que l’embranchsment de la Baie Georgienne leur donnera/la facilité de lutter avantageusement contre Mont-
réal et Oitiwa pour fournir la flsur, le lard, l’avoine, ete,, toutes choses dont les hommes de chantier font une énorme consommation, Toutle pnys dait regarder le proj:t du gouvernement comme promettant la plus grande somme po:sible d'avantages.
Il n’est pas question du Pacifque ; on n’y songe plus, comme on voit. Ilne s'agit plus maintc-
nant que de la colonisation du sud
de l'Ottawa, du commerce de bois et des avantages que Toronto et Ottawa retireront de ce chemin.
Le correspordantest encore plus enthousiaste ; il voit dans ce chemin l’agent d'une révolution dans le sommerce de bois. Ecoutons-le :
Au Rédacteur du Times :
Monsieur,
Bien que quelques-uns de nos princi.
paux marchands de bois d'Ottawa ait fait assez d'opposition au gouverne.
ment du jour, peuventils nier que l'administration de M. MacKavzie a fait ge pour eux et leurs intérêts, depuis
e peu de temps qu’elle est au pouvoir,
u’il n'a été fait depuis la Confédération ? La construction du chemin de fer, opérant la jonction entre le Cinada Centre et 1a Biie Georgienne, est, ja n'hésite pas à le dire,le meilleur moyen de favoriser le commerce de bois du Haut de l’Outaouxs, et, surtout, le commerce du côté sud de la rivière ; outre cela, cette voie#ferrée ouvrira à la colonisation un pre encore sauvage d’une étendue d’audelà deux cents milles. Quand cette ligne sera terminée jusqu’à la rivière des F:anças, tout ce dont on aura besoin pour les chantiers de bois viendra des ports de la Baie Georgienne et du lac Huron, au tefminus ouest, et on en fera la distributiou le long de la route à toites les saisons de l’année ; de cette f:çon il ne sera pas nécessaire, à l’avenir de garder des provisions pour les opérations de l’année suivante, Quand la route sera terminée, on pourra envoyer les provisions en six heures, sûit d Ouuwi, soit de la Baie Georgienne, tandis que aujourd'hut il nous faut dix à douz: jours pour faire un voyage à Ottawa, aller et retour, et cela à des frais de auaranta à
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cinquante piastres par voyigs elec, etc.
Etes-vous convaincus de la vérité de ce que nous disions hier, que ce chemin n'était qu’une entreprise locale, que tout le monde était appelée à payer ? Est-ilencore par:
mis après cela, de parler de ce chemin comma d’une partie du Pacifique! Ce mensonge officiel est il encore possible, cette tromperie qui, dans les affaires ordinaires de la vie, s’appellerait détournements de fonds ou obtention d'argent sous de faux préiextes et conduireit, ses auteurs à la Cour d'assises, va-t-elle enfin dégoùter ceux qui doivent en payer la façon ? Reste-t-il de l'opinion pu-
he
blique dans notre province? À ton encore souci de ses intérêts ? Si le peuple s'intéresse encore à son avenir, comme nous l'espérons, il s'élèvera d’un bout à l'autre de la Province une longue protestation contre ce vol déxuisé, bien digne du parti de l'hypocrisie organisée.
Si la Province ne proteste pas d'une façou où d’une autre, les ministres d'Ontario, ñ ous mépriseront profondément, et ils auront bien raison. Ils finiront par se regarder, à bon droit, si nous les laissons faire, comme nos supérieurs, nos seigneurs et maîtres et considèreront la province de Québec, comme taillable et corvéable à merci.
Le faux Pacifique.
En démontrant, que le che.
min de ‘fer de la Baie Geor gienne n'était qu'une route locale, construite par foutes les provinces pour le bénéfice excluxi/ d'Ontario, nous sommes entré dans le vif de la question que nous venons traiter maintenant, Eu effet, dès que nous avons établi que ce chemin n’est qu’une entreprise locale, nous avons commencé à montrer que le Pacifique de
M. MacKenzie n’est qu'une dupe-
rie, une ignoble fourberie qui nous coûtera trente millions de dollars, ou id es autant que le chemin du Pacifique projeté par Sir John et Cartier.
Ca n’était pas là un projet bâterd comme celui de M. MacKenzie, mais c'était un projet d’une grande conception. C'était la réalisation d’une idée d'homme d'Etat.
Ce que nous disons est tellement vrai, oue dès que ce projet fut connu das je pays, il {ut accepté par tous les partis. Les grits le déclaraient indispensable, les rouges du
Bas-Canada ne juraient en 1872 que par ce chemin, et firent la bataille pour obtenir que le terminus en fût fixé à Montréal. Vous vous en souvenez, M. Jetté, et si vous êtes un homme de cœur, et non un vil fantoche politique, vous devez avoir, au souvenir de ce que vous disiez alors, de ce que vous avez fait, et de ce que vous dites aujourd’hui, tous les remords qui peuvent avoir prise sur la conscience d’un homme engagé dans les luttes politiques.
En 1871, le 3 février, le Globe
écrivait ce qui suit au sujet du :
Pacifi que Canadien, pour forcer le gouvernement à nous donner un chemin de fer non-interrompu jusqu’au Pacifique :
Nos voisins connaissent la valeur ‘du commerce qu’ils convoitent et font des efborts gigantesque pour se ,l’assurer eu entisr. Nos gouvernants seraient tr. âtres à leur patrie et à l'Empire britannique, s'ils tardaient un seul instant a rendre praticables les cormunications sur notre territoire, jusqu'au Fort-Garry et à prendre des mesures nécessaires
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pour préparer Lo chem'n de fer du Paci.
Jique Canadien. C'est une question nonseulems:nt d’à propos mais d'existence
. nationale. Il faut le construire à tout
priæ. (It must be rushed though at w'a.
dener expense,) Nous pensons qu'il est possible de le construire non-seulement eans imposer un fardeau pécuniaire trop lourd au Canada, mais en y trouvaat notre profit à tous les points de vue, Sans ce ch-mir, une Ainérique britannique puissacte, pe serait qu'un vain rève. Avec ce chemin, cs ne sera pas un rêve, miis si nos hommes d'état sogt sages et prudents, ce ser:, une glo.
rieüse et inévitable réali.4,’!
Ce gigantesque projet de artior et de Sir John, avait donc rallié à lui tout le rays. Il aurait coûté cher, mais il était facile de le canstruire sins augmenter d’un sou les taxes actuelles. Au moment où le gouvernement présentait c3 projet à l'approbation du Parlement, le surplus de nos revenus sur n9s dépenses, étaient assez considérable pour nous permettre de payer l'iutérêt d’une dette de $30,000,000.
C'est M. Tiiley lui-même qui noùs l’apprend dans son expcsé financier du 1er avril 1873 Que novs aurait importé le prix élevé de la construction de ce chemin, si les résultats avaient plus que compensé nos sacrifices ? Le Grand-Tronc a coûté cher, fort cher, mais si l'entreprise était à récommencer et si le peuple connaissait les résultats qu'ii devrait produire comme nous les connaissons, il n'hésiterait pas un seul instant à payer deux fois plus qu'il n’a coùûté, pour avoir ce chemin qui a fait surgir,sur son parcours, des centaines de villes etde viliages et changé des centaines de iniiles de pay:
désert en pays civilisé. Le: Pacifque canadien aurait opéré les mè mes merveilles nnyennant $1.200,- 050 à $2,000 000 par année d'intérêt sur le prix de construction, C'est l'intérêt tixé par M. MacDougall, il y a quelques jours, et son
er. _ an doom neel mmscr nains
calcul s'accorde avec celui de M.
Tilley.
Cartier et Sir John voulaient jeter à travers le continent une immense voie qui, soudée à notre réseau actusl de chemins de fer, aurait mis tous les points de la Couifédération en rapport les uns avec les autres, Ce chemin de.
vai amener l'activité du centre aux extrémités, répandre partout la force vitale, et développer, avec une rapidité dont on peut à peine se former une idée, les immenses territoires qu’il aurait sillonnés.
Par anticipation, les immigrés se dirigeaient déjà vers Manitoba, et le courant serait allé en augmentant le jour cù ion aurait remué le sol de la prairie pour y poser les prerniers rails. En 1870 la population de Winnipeg était de 700 âmes; l’an dernier elle était ‘e 5,00), C'est l'espoir d'avoir le Pacifique qui a surtout valu à ce pays, cette augmentation de population. Ce chemin aurait été la grande artère âe la Co:1fédération.
Cette voie aurait attiré de nôtre côté, Je riche et im.
mense commerce de l'Asie, tout en s'alimentant du commerc3 intérieur qu’elle aurait fait naiîtr … Le comm:rce asiatique aurait pris cette direction, en vertu de la loi qui veut que le trafic choisisse oujours.les routes les olus coures. Nous pouviuns donc compter sur cet appoint ; car le chemin du Pacifique Canadien rapprochait les ports de l'Asie, de Liverpoo', de plusieurs centaines de milles.
Que nous donne M. MacKenzie, en échange de ce plan gigautesque, dont il n’a pas comoris ia grandeur de “onception ? IL nous promet un chemin bâtard, un triste avorton, fruit d2: ses méditations aidées par les lumieres de M.
Go ion et Letellier ; un chemin
Ne
absurde,ridicule. Nous ne comprenons pas que M. McKenzie ait osé soumettre son plan à la chambre.,et encore moins que celle-ci l’ait accepté. N oublions pas,tontefois,que nous devons nous attendre à tout de la part de ceux qui n’ont pas mission d’esamincr,inas de voter.
M. MacKenzie sait il bien, lui-même, ce qu'il novs donne ? A-t-il des idées nr'tes sur son proj?t ? Nous sommes fondés à croire qu’il n’y a rien d'arrêté dans son esprit. Ne l'a-t-il pas singulièrement modifie depuis l'an deraier,son projet ? Ce-
pendant, depuis trois ans, il a eu le!
temps d'y songer et d'étudier la
uestion à tous les points de vue.
Quoiqu'il en soit.,ses méditations ne sont pas fructueuses,car elles l’ont conduit à nous donner un chemin ridicule, impossible, surtout inutile, et qui coûtera très cher. Le projet Cartier devait nous entrainer dans des dépenses considérables, mais au moins nous pouvions en attendre des s2rvices proportionnés aux sacrifices que sa réalisation nous aurait impo sés.
IL faut expliquer le plan de M.
MacKenzie de nouveau, car il l’a profondém?nt mo iifié depuis lan dernier. Partant de Douglass — à 35 milles à l’est de Nipissingue, poi it choisi deux fois par le Par.
lement comme terminus du Paci fique —le chemin va jusqu'à la Baie Georgienne, au lieu de se prolonger jusqu'à Nepigon, comme 1l avait été eutendu l’au deruis2r. De la Biie Georgienne, le voyagevr
Rivière Rouge à la Colombie, il aura à sa disposit on l1 voie ferrée, mais Dieu sait quand ; peut-être jamais, si nous en croyons certains organes du gouvernement. En Colombie, le chemin s'arrêtera à Bute Inlet. M. MacKenzie, qui a allongé le chemin de 35 milles à l'est, crait devoir l’allonger également à l'ouest, ef il s’est engagé à construire un chemin de fer sur l'Île Vancouver, de Nanaimo à Esquimault, et à dépenser $2,000,000 dans cette province jisqu’au parachèvement du Pacifique.
Le plan de M MäicKenzie commence à se dessiner à noc yeux,
| mieux que le chemin de ‘a Baie | du Tonnerre au Fort-Garry ne se
dessinera en hiver ; car,ce que nous venons de dire suffira pour faire comprendre que pendant six mois de l’année, il n° aura aücune trace de chemin de fer ; il sera enseveli sous la neige et les locomotives iront se rouiller dans les remises, pendant que les steamers seront oris dans la glace. Nous ie demandons à tout homme qui a sa tête à lui, est-il possible d'imaginer quelque chose de plus monstrueux, de plus ins:nsé que cette route moitié
| par eau, moitié par terre ? N'est-il
pas du dernier ridicule de nous obliger de dènancer, de gaspiller plutôt, des millions pour un chemin qui ne sera d'aucune uùlité pratique ? Que fera M. MacKanzie vendant l'hiver, de l'immense personuel attaché À l’administrationet au fonctionnement de ce chemia ?
Il devra ou ie continuer toute l’an-
ira, par la voie d’eau, jusqu'à la | née dins ses charges ou se mettre
Baie du Tonnerre. D: ce point, jusqu'au lac Shebandowan, il fera Ÿe trajet en chemin de fer ; puis la voie d’eau s'offrira encore à ses yrux, et de ce point jusqu’à la Rivière Rouge, il passera une douzaine de fois du siteamer aux voitures du chemin de fer Ds la
dans des embarras sans fin pour le recomposer chaque printemps.
L'inutilité du chemin en hiver est elle assez clairement établie ?
En touchez-vuus du doigt l'absurdité ?
Oui, n'est-ce pas ? Nous allons vous prouver qu'il sera inutile
même en été, et vous allez le com- |
prendre comme nous. M. Mac- Kenzie a dit à la Chambre que le trajet de la Baie du Tonnerre à la Rivière-Rouge durerait de cinq à six jours. Supposez qu’un voya geur en route poir Manitoba arrive à la Baie du Tonnerre.
Que fera-t-il ? IL aura à choisir entre la voie canadienne et la voie américaine, qui va de Du luth à Moore Head. En 12 heures, il pourra se rendre de la Baie âu Tonnerre à Duluth, et arriver au Fort-Garry, sans changer de vaiture, lorsque le chemin de l'embina sera terminé, et il le sera avant celui du Pacifique. Croyez-vous qu’il hésitera nn seul instant à choisir la voie américaine, qui lui épargnera douze transbordements ?
Les voyageurs choisissent la voie l4 plus facile et ils le fe ront daus ce cas, au risque de rendre inutile le chemin de M MacKenzie. Le pays aura donc payé your un chemin que fuiront es voyageurs ! Et cela nous aura coûté vingt millions de dollars!
Etes-vous convaincus que le chemin ne sera pas plus utile en été qu'en hiver ?
On parlait jadis de l’extravagance des concervateurs ; on s’opposait à la construction de l’Intercolonial sous prétexte qu’il ne serait pas une route commerciale. Muis, grand Dieu ! l'Intercolonial passera pour une route très - cominerciale comparée &u chemin de la Rivière- Rouge vi la Baie du Tonnerre !
Bait-on que M. MacKenzie a signé des contrats pour ce chemin, sans savoir s'il sera possible d'utiliser les lacs Shebanda-
wan, la Pluie.etc.,pour les fins de la
navigai'on ? C’est peu \vraisemblable, cependant c'est vrai. M Ryan député de Marquette, :, déclare en Chambre, ., 4e la navigation deces lacs et dc ces rivières est à peu
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près impossible. Ils sont peu profonds et couvrent des lits de sable que les courants font mouvoir sans cesse, en forment des bancs de sable qui se déplacent continuellement, Shiftins sand Lars, selon l’expression de M. Ryan.
Revenons maintenant à la ligne de ia Baie Georgienne à Douglass, et de là à Renfrew. [ous ne comprenons pas l’uti'ité de cette ligne, tant que M. MacKenzie ne {a prolongera pas jusqu'a Fort-Garry, en passant par Nepigon. Les cirq autres hgnes d'u Haut-Canada, dont nous avons donné les noms hier, lui feront une compétition ierrible, et l’on 5e rendra à la Baie du Tonnerre autant par ces voies rivales que par celui-là. Il ne vaudra quelque chose que lorsqu'il se pro-
longera jusqu’à Fori Garry. Nous
avons déjà parlé de cette partie du chemin. Nous avons montré combien M. MacKenzie avait sacrifié les intérêts du Bas-Carada, quel mépris il avait affiché pour nos réclamations. Ii nous reste à faire remarquer que, non content de déplacer ke terminus d2 25 milles vers le sud et d'augmenter en réalité la longueur du chemin, il l’a allongé à l'Est de 35 milles. Pourquoi ce changement? Pourquoi cette énorme augmentation de dépurises ? M. MacKenzie est-il emparrassé pour trouver des moyens de gaspiller nos millio:'s ?
Jon veuille bien noter ce point, M MacKenzie allonge la voie à l'Est vers le Canada-Central, et augmente les dépenses de plus d'un million et demi, contre le désir ex:
primé deux fois par le Parlement ; cependant,il refuse da subventionner le chemin de colonisation, comme il avait promis dans son discours de Sarnia. Pourquoi ne pas s’en tenir au terminus fixé par le Parlemeat, et ne pas nous don-
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ner une paiti: des deniers qui|de nous tromper, de nous arracher vont tomber dans l’escarcelle du |nos deniers pour enrichir queiques vertueux M roster ? spéculateurs. [Il faut y renoncer. Cependant, des hommes que la Nous n’avons encore fait qu’ef-| province de Québec envoie à Ottafleurer ce sujet, et nos lecteurs |wa pour sauvegarder ses intérêts doivent être étonnés de l’absurdité | acceptent ces projets es yeux ferde ce plan inconcevable. Qu'on nous!més! Vraiment, leur abnégation, trouve, dans l'histoire de notre |leur esprit de sacrifice — po:ir le pays, quelque chose de plus mon-|Bas-Canada,s’entend—est à la haustrueux, de plus insensé ; qu’on | teur de l'ambition de M. MacKennous montre un plan mieux ar:êté | zie pour sa province.
Le Chernin du Nord et le Gouvernement.
s'est passé à Ottawa, à la der-|jet de son prédécesseur, pour lui nière #£sssion, relativement au | substituer je plan que nous convhemiu Ge fer de la Colonisation, |naissons et qui consiste à nous que nous allons mettre le plus en | donner une route, moitié par eau, lumière, le manque absolu de pa-| moitié par terre. Après avoir extriotisme de MM. Fournier et Geof.| pliqué qu’il construirait un chefrion, leur esprit étroit, rancunier | min de la Baie Georgienne jusqui les pousse à combattre les in- | qu’au sud du lac Nipissiug, ilajoutérêts du Bas-Canäda, pour satis- | tait :
faire leurs haines politiques. This will involve the construction of a short ine of railhoay from the mouth of French River on G'orgian Bay to the Scuth East shoreof Laka Nipissing and a grant in aid of extension tn that point of the cxisting ani projected lines in Quebec and Ontario.
Ce projet entrainera la construction ñ’une ligne peu étendue de chemin de fer depuis l’emoouchure de la Rivière Françuise sur la Baie Georgienre aux bord sud-est du Lace Nipissingue et nécessilera un subside pour aider à prolonger ju'qu’à ce point les l'qnes exi tantes ou prejelées de Québee et d'Onturio.
[Discours de Sarnia,]
Cette promesse était-elle assez, formelle ? Ces paroles peuventelles s'appliquer à d’autres lignes qu’à celles du Canada Central et de la Colonisation du Nord de Montreal?
M. MacKenzie ne leur at.il pas donné cette intérprétation en sub-
On sait que la Chambre a été saisie de cette affaire, pendant la discussion du projet du chemin du Pacifique de M. MacKenzie. Le premier-ministre venait d’annoncer aux députés que pour permet.
tre au Canada Central de se souder au chemin du gouvernement, il lui accorderait une subvention de $12,000 par mille. Cest alors que M. Masson se leva pour mettre M. MacKenzieen demeure de tenir ses promesses à l'égard du chemin de la Colonisation et de lui accorder une subvention comme au Canada Central. Sa demande était des plus légitimes, puisqu'elle s’appuyaitsur un engagement s0lennel de M. MacKenzie. En arrivant au pouvoir, le premier-ministre fit connaître la ligne de con-| ventionnant le Canada Central ? En duite qu’il entendait suivre. - Il | dennantses explications, M. Mac-
Cest en étudiant ce qui|gouvernement abandonnait le proannonçait donc au pays que le Kenzie eut l'audace de dire à la.
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lac Nipissirgue, comme il vous
‘Vous avez refusé. Les Directeurs
‘laissé 2n suspens pendant quelque
voyer, dans l'intervalle, des ingé-
cast D Les
Chambre qu’il avait eu des entre-|refusé à la délégation. M. Macvues avec les directeurs du Che-|Kenzie prétendit ne l'avoir pas miu du Nord de Québec et du |lue. Maïs ses collègues ne de. Chemin de la Colonisation et que | vaient pas en ignorer l'existence. ces directeurs l'avaient quitté | M. Holton crut al 1rs très-spirituel pleinement satisfaits. d'insu'ter la législature de Québec
C'est alors que M. Masson se 19-| et M. Geoffrion qui n’a élevé la va et écrasa M. MacKenzie par sa|voix en chambre que pour com réponse pleine @e logique et de | battre les mesures du Bas-Canada, sarcasme. v’a pas appris à son chef rette
“ Vous prétendez, dit-il, que la|que cette requête existait. Pou- Province de Québec est contente | vait il n'en pas tenir comple, et ne de vous ? Elle doit l'être, s’ilsuffit|la regarder que comme lœuvre de lui refuser tout ce qu’elle de-|d’un parti à Québec? Non, cette maude pour la contenter. La dé-|requête avait été adoptée säns op. légation à laquelle, vous avez fait | position, M. Joly avait contribué allusion, vous a d’abori demandé à sa rédaction et y avait souscrit
Ae fixer le terminus au sud-est du | COMme M. Beaubion. Voici cette requête :
‘ Considérant, que la Province de Q 1ébec sera appelée à payer une prodes deux chemins vous ont alors | portion considérable du montant requis
avait été statué par la ie prié de faire passer la ligne sub. | Pour construire is chemin du Pacifique |
ventionnée par le chemin le plus et pour subventionner la ligne qui re-
d de l'Ott: liera son terminus aux voies ferrées court, au nord de l'Ottawa, et VOUS | saintenant existantes ou en construcavez êgaleme: ‘ refusé. Ils onten-
ez egal , tin, sans qu'aucune partie de ces trasuite insisté pour que ce point fut |vaux ne parasse devoir être faite sur
son territoire : ‘
‘: Qu'en conséquence la Province de Q 1ébec doit s’attendre à ce que dans la localisation du termiaus du Pacifique aussi bien que dans le tracé d’une ligne reliant ce terminus aux ligues ferrées existantes ou en construction, «es justes droits soient reconnus en autant qu’ils ne porteront pA8 atteinte à l'intérêt génëre] de la puissance ;
Considérant, que d’après les rapports d'homwes éminents sur la nature ei la configuration du terrain, il résul.
terait que vant pour la branche du P4cifique à l’Est de la B'ie G:orgienne,que pour la ligne à être subventionnée par le g'uvernement un tracé qui suivrait la Matsw:n, présenterait l1 route la plus économique, la prus facile et la plus prompte pour l'ecoulement. du vaste commerce de l'Ouest et du Paci-
| fique ;
+ Qu'il sait résolu que la Province de
FÉd de ne Québec prie SON Ex0:LLEN3E LR GnuvuRr. clamait justice pour nous et reve NEUR Gras de bin vouloir o1avuner Dail à la Charge auprès du 50 1iver-|üne exploiauon munitieuse du terrain nement,pour obteuir ce qu'il avait | et des diff rentes voi:8 proposées avant
temps, afin qu’il fàt possible d’en
nieurs qui verraiens où passe laroute la plus courie: nouveau refus.
Enfin, nous avons imploré du Premier-Ministre uno dernière faveur :
nous l’avons prié de fixe: le point de jonction des deux lignes à Pembrooke et non à Renfrew, attendu qu’à ce dernier endroit, la configuration du pays reud impossible la construction d’un chemin de fer.
Ilue s’est pas rendu à noire demande. Nous avons donc éprouvé refus sur refus, et C’est pour cela que nous devons être satisfaits.” C’est.en vain que M. Misson et ses ami montrèrent, À celte occasion, à M MacKenzie la requête du Parlement de Québec, qui ré-
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mandait au Parlement, entre au.
Ares droits, celui d'hypothéquer ses terres, Concession du gouvar.
nement de Québec. Ce bill était absolument n$ca33aire à la compagnie. Sielle ne pouvait obtenir ce droit, il lui devenait impossi.
ble de négocier ses débentures en Angleterre, car les capitalistes anglais exigeaient cette garantie, On croyait que ce, bill subiraît, sans
difficulté, l'épreuve de la discussion, au comité des chemins de
16 que de se décider sur l'adoption d’au- | seule demande contenue dans cette + | cune d'elle ; requête, MM. MacKeñzie, Fournier, | à F « Et que dans Le cas où l'exploration Geoffrion,foulaient donc aux pieds d' 3e prouverait qu’une ligne préférable à les reclamations unanimes de tou- | R el È celle de la Matawan existe au sud de la | te notre province, exprimées par ‘à BC à rivière Ottawa, la ligne a être subven |ses représentants. On ne pouvait | la dl tionnée par le gouvernement soit «me- | croire à un pareil abandon de nos | ss ee OR 1e pat Ée droits. Tous les députés indépen- À te ë ferrée de la Province de Q'iébec est im- rs ar er de ee ; ok à possible, vu les dépenses énormes opposition était indignée, et des 1e | Ses élrnion rufondément outils | s k , ste , me ie Sertrslerle Pad | Céndant, il nous restait à voir _ F suffisamment sous le contrôle du gau- | Plus que de l'indifférence pour ce 1 Fe f vernement f'déral, pour assurer pleine chemin, chez MM. Geoffrion et Éi F et égale justice, à toutes les compagnies | Fournier, plus que de la complici- Lt Ë de chemin de fer qui désireraient se |1{6 dans les projets de M. MacKen- ; Li mettre en communication avec le Paci- zie, mais même une déclaration de | É fique ; guerre en forme contre cette en- | le È En refusant de faire droit à une |tepriîse nationale. | 0:
is ; rene 1 D» Turpitude libérale. 1 e8 c- l a- Pendant que les députés du!|Geoffrion et Fournier se ruer con- | ail Bas-Canada s'étonnaient de voir |tre ce bili et lui faire une guefre \ # MM. Fournier et Geoffrion, per-| acharnée ! Il devint évident dès | la mettre à M. MarKenzie d'accorder | lors que non seulement, ils ne vou- À 16 $1.449,000 a Canada Central et de | laient aider en rien cette entre- : 1 1e refuser toute : subvention, toute | prise nationale, mais qu'ils vies justice au chemin de Colonisation, | saient à lui donner le coup de grâ- M. DeB2llefeuille, secrétaire de la | ce. | Compagnie, st M. Loranger, ve-| fl fut impossible d'arriver à une | | naient à Ottawa pour défendre un | entente au comité des chemins de bill par lequ2! la Compagnie de |fer, tellement les ministres fran-
çais se montraient hostiles au bill.
Ceux qui s'étaient chargés de le faire adopter, demandèrent alors de le soumetre à un sous comité, qui pourrait plus facilement l’étudier. Dans ce sous coraité se trouvaient Sir John, MM. Geoffrion, Moss, Baby, MacLelan. M: Geoftrion, reprit la lutte et lui qui n'a jamais pa dire un mot en Chambre, se montra ici bavard, brutal, et d’une grossierté de démocri te, en acsusant MM. Baby et Ouimet
fl Î |
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fer. Quelle ne fut pas notre sur-\d'ignorance ou de mauvaise foi. prise lorsque nous vimes MM. ‘Ces derniers ainsi que M. Mousseau
Le
expliquèrent si clairement la cause, montrèrent si bien la futilité des objections de M. Geoffrion, que MM. Misset MacLelan,ne voulu.
rent pas le suivre dans son opposiion. (C'est alors qu’on vit un étrange spectacle, M. Moss défendant une sntreprise du Bas-Canada contre un ministre de cette province. Ce que nous disons-là est exact au pied de lalettre. Le bill, grâce à M. Moss dont l'attitude décoùragea M. Geoffrion, fut renvoyé au comité général. Les rouges recommencèrent la bataille et essayèrent d> prendre une revanche de leur délaite dans le sous comité, tant ils avaient à cœur de faire échouer cette mesure. M Moss vint de nouveau à la rescousse et contribua plus que qui que ce soit à sauver le bill. Qu'il accepte ici nos remerciements.
Nous sommes certain que tout le Bas-Canada lui saura gré de son indépendance.
‘1 était donc de la dernière évidence qu'il y avait un complot monté pour tuer cette entreprise et ruiner du même coup une instiution monétaire de cette ville que les rouges croyaient créancière des ent'epreneurs du chemin pour une forte somme. Ce qui le prouve bien, c’est
ses fonds de certaine Banque.
“ Retirez votre argent, lui disait-il c’est un conseil d'ami que je vous donne, cette ïinstitutien va tomber.” M. Laflamme peut rerseigner le public sur ce fait et nous donner de précieuses informations sur cette manigance. On crut d’abord que ce n’était qu’une ruse pour éloigner ce député au moment d'un vote, carla banque était à l'abri de toutembarras, mais tout vint s'expliquer plus tard et le plan des rouges fut percé à joir, lorsqu'on les vit tenter l'impossible pour faire échouer le bill du chemin de fer de la Colonisation.
Ainsi ces défenseurs du Bas-Canada ces gens, qui laissaient M.
MacKenzie donner dix millions à la province d'Ontario sans réclamer une piastre pour nous, ces grands hommes n’avaient de zèle, n'avaient d’ardeur, que pour monter un complet destiné à ruiner une institution monétaire canadienne et une entreprise nationale.
N'avions-nous pas raison de dire jue ces rouges ne sont pas des Canadiens ; qu’ils n’ont ui patriotisme, ni cœur, et souvent ni intelligence. En toutes choses, ils sont les valets de M. MacKenzie et
que quelques jours äüpara-|lorsqu'ils sortent de leur torpeur, vant, un député ministériel était | lorsqu'il retrouvent un peu de viallé trouver un membre de l’oppo-|rilité, ce n’est que pour faire la sition pour lui conseiller de retirer ' guerre à la province.
Tout pour Ontario,
J1 nous semble que les p?ges |sentants sont d'avis que puisqu’elle
qui précèdent doivent avoir porté chez nos lecteurs, cette conviction intime que l'idée dominante à Ottawa, c’est qu’en toutes choses, Ontario doit primer, doit dominer. Ses repré-
est la province la plus riche, la plus populeuse, il lui ronvient de jouer le rôle da lion de la fable en société avec d’autres animaux. plus faibles que lui.
Des preuves, diront les rouges.
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des preuves ? Mais nous vous en avons donnés à foison.Gela ne suffit point.—Eh bien, un peu de patience et vous en aurez d’autres. Il ne vous suffit pas de savoir que M.
MacKenzie construit le chemin de
la Baie Georgienne pour l'avantage exclusif d'Ontario; il ne vous suflit pas d’avoir constaté, avec nous, qu’il à allongé ce chemin de 35 milles à l’est du terminus,äixé deux fois par le parlement fédéral au sud du lac Nipissingue. Il ne vous suffit pas d'avoir vu M. MacKenzie accorder $12,000 par mille au 120 milles du Canada Central, »eudant qu’il refusait d'accorder un sou, au chemiu de laColonisation, eh !
bien puisque vous voulez être écrasés par les preuves, vous le serez,
Ces faits sont indéniables ; ils viennent de se passer. Vous savez également que lorsque le gouverment conservateur a propasé de construire l’Intercolonial, les grits.
M. MacKenzie en tê'e, s’y sont opposés, parceque ce chemin traversait trois comtés du Bas-Canada.
Vous savez que, s’ii avait été au pouvoir, nous n’aurions jamais eu ce che nin qui rend tant de services au bas de la province de Québec Vous n’ignorez pas, non plus, que lorsque Sir John a proposé à la Chambre d’enlsver à notre pro vince une dette de quatre à cinq millions, M. MacKenzie et ses amis ont voté contre cette proposition.
Vous venez de voir l’implacable hostilité du chef grit contre notre province, cependant ce même M.
MacKenzie qui voulait nous imposer une dette de cinq millions, a remis d’un trait de plume une dette de $3,000,000 due au trésor fédéral par une puissante compagnie de chemin de fer d'Ountario, sous prétexte qu’elle ne pouvait faire face à ses engagements.
Le gouvernement avait, sur les
propriétés de cette compagnie, une bypothèque de £4%75 000 sterling, et il consent à donuer main levée de cette hypothèque, si la Compagnie Northern Rai w y lui douue £100,000 sterling.
Voici les deux principales dispositions du biil de M. MacKeuzie, qui comprennent cet excellent marché :
Considérant que l'hypoihèque de la Puissance sur le ch-min de fer et les propriétés de la compagnia du chemin de fer du Nord du Canada, s'élève à la sonme d+ quatre cen' sorxin'e-quinze mille louis sterling (£475,000), et que le gouvernement du Cinada possè ie au-si des bons privilégiés de la compa.
gaie au moutant de cinquante mille louis sterling; et qu'il est à propos d'adop'er des dispositions pour faire
pu: ger cette hypo'h'q''eaux conditions -
ci-dessous m-ntionnees : À ce- causes, S1 Majasté, par et de l'avis et du esn- *entement du S'nat er de la Chimbre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:
Si la dite compagnie ou toute compagaie formée par sa fusion avec quelque autre compagnie en vertu d’un acte de la présente session, paie au R:ce-.
veur-G°néral du Canada, ou aux agents financiers du Canada en Angl-terre, le vu avant le premier jour d'avril milhuit cent 80i*4nte-seiz2, — ou dans le cours de telle période plus longue que l: Gouverneur en conseil pourra accorder, n'excédant pas trois mois de la da.
te ci-dessus fix*e,—l1 sonime de cent mille louis sterling, (£10 ,000), ce paiement operera une C0 uplète quittence et décharge de la dite hypothèque et de toute somme principale et des inté.
rêts dus à son égard ; et le R:ceveur.
G ‘néral ou les. dits :gents financiers (selon le ca ) donneront à la compaguie un ceruticat da ce paiment, qui sera une preuve suffi sante de la dechurge de l'hypothèque et de toute réclamations à -on égard,
Les intérêts accumulés sur cette dette ajoutés au Capital, la portent à $3 OUU. 000. :
N'estce pas là une subvention indirecte accordée à ce chemin ?
hf En lui faisait cadeau de $3,000.-
000, M MacKenzie ne met-il pas la compagrie en état d’aller audevant du chemin du Pacifique? C'est ce qu’apppré.
hendait la compagnie du chemin de la Colonisation #t la compagnie du chemin de fer du Nord, lors de leur entrevue avec le Premier miuistre au commencement de l'hiver. Leurs directeurs représentaient que, puisque M: Mac- Kenzie se proposait de diminuer les obligations du Northern Rail.
way, envers le gouvernement, il devait, en Ccompensstion, accorder un subside au chemin du Nord.
Dans la requête présentée à cet.
te entrevue au ministre des travaux publics, il est dit :
“ Les soussignés attirent respectueusement votre attention sur la probabilité que l’on demandera à la législature fédérale d'abandonner les grands inté.
rêts qu’elle à dans le Northern Railway de Toronto,qui #2 dirige vers le nord et s'approche rapidement de l’objectif com mun du lac Nipiseingue. L’abandon de cet inté:êt, ou continucr de ne pas for.
cer cette compagnie de le payer, équivaut à un aide à cette ligne de To:onto, dans ses efforts pour atteirnüre la région du lac Nipissiogue dans Ontario.
Ce raisonnement avait beaucoup de force. Quelle réponse M. Mac- Kenzie fitil? Il nia hardiment que le gouvernement eut l’intention d'abandonner ses droits. Nous trouvons cette réponse dans le comp'e - rendu sténographié de l’entrevue :
# Quant à ce quiregarde le Northern Railway, disait alors M MacK:nzie, le gouvernement n’entend pas perdre un sou de ses .cr‘ances sur les propiiités de la Compagnie. Il prétend se faire p'yer j'1squ’au dernier farthing.... Les détenteurs de bons en Angleterre ont la première hypathèque, le gouverne.
ment vient ensuite et il prétend 8e fai.
oo
une fois les ‘porteurs de bons payés.’ (Voir compte rendu de la Gazetle de Montréal.)
Comme on pourrait nous taxer d’exagération, lorsque nous disons que le gouvernement fait remise au Northern Railway d'une dette de $3,000,000, nous aopelons à notre secours, un des amis les plus ardent de M. MacKenzie, M. Wood.
Voici ce qu'il disait de ce marché le 18 mars dernier, dans la.
Chambre des Communes :
M. Wood dit que les hons,. membres.
doivent se rappeler qu’un Bill sembla.
ble à celui-ci fut introdui!, relativement au chemin de fer Northern par l'arcienne administration, Îl est vrai que le gouvernement de ce temps-là désirait prendre uve plus petite somme en compensation que le présent gouverne.
ment, Un très-fort article sur le eujet a paru dans le: Globe, et le gouvernement a eu peur. Le présent gouvernement est venu devant la Chambre demandant des pouvoirs presque semblables ; il demande que le p:y+ cède une réclamation d'environ trois millions de piastres pour environ un mi:lion. En 1859, la compagnie était dans l'embarras. Elle devait une tiès-grande somme d'argent, et des arrangements furent faits pour la mettre dans une meilleure condition, La dette due au gouvernement se montait à £475,- 000, et l'intérêt non payé jusqu’au mois d'Août 1859, était de £116,00)0, qui fai.
sait un total de £591,0)0.... C'est pourquoi il (Wood) croit qu’il n’est pas juste que la Chambre soit appelée cesoir,sur la foi de cette rérolution,de passer un Bill privant le gouvernoment de ce qui lui est dû par cette compagnie, La com.
pagnié est parfaitement capble de payer, et c'est tout simplemeit un moyen de mettre une somme considérable dans ses oofires, Les corporations de ce genre sont parfiitement en état de 5e soutenir d’elles-mêmes,
La Compagnie du ‘ Northern Rail.
w y ’ vient devant le Parlement et demande qu’on lui donne une dette de $3,000,000, pour laquelle le gonvernewent pe :aC-vra que £100 000 comp:
tant et £50,000 en debeniures de troi-
re payer la valeur de cette hypothèaue | sième classe uui pourraient valoir 60
ss Je
ou 7à par cent. Ceoi signifie récllement uo priement par la eompagnie de 30 eeuts dans ‘a piastre, Il proteste con.
tre le gouvernement qui donne au # Northern Rai w:y ’’ $5 000,000 auxquelles cette comprgnie n’a pas droit, et qui provienneut des taxes payée:
par le peuple, .(voir compte-rendu off cielle, 18 mai 1875,
Un autre député, M McGillum a abondé dans le même sens, mais il y a plus que tout cela encore ; c’2st le rapport de l’'Hon. M. Crooks trésorier d'Ontario, sur la position de la Compagnie, rapport présenté au lieutepant-gouverneur en Conseil le 3 mai 1873.
L'Hon. M Crooks dit dans ce document offlciel.soumis aux amis de M MarKeuzie à Toronto :
‘4 Aniès avoirexaminé les états des recettes f.ites par ce chemin de fer et après avoir donné une marge libéral (/ibe.
ral allowanc-) poug les dépenses sur le compte du c'pital il appert au souséi gné que la Compagnie pourrait facilement payer un inté: ê{ de 5 p. 100 par année sur le montant de-son obligation er.vers la Province et en même temps fonctionner parfaitement et faire de temos à autre les changements et modifica.
tions exigés par le trafic et l’inté:êt public. ÆEa conséquence le soussigné est d'avis que cette somme est une excel.
lente créance de la Province du Cinada (a ccnd asset) pour le montant de $2.- 311 666,67 er que la somme de £:50,000 en bons uvec intérêt a da er du ler juil.
let 18:7, l’est également et que ce se rait un arrangement très désivantageux (a most disadvantageoss arrangement) et ir juste pour la Province, si le proposition contenue dans les dites résoluuions étaient adoptées.
(Signé) An, CRooks,
Faisons remarquer qu’en 1873, cette créance appart..nait à la Province d'Ontario etque le gouvernement gritn’a pas voulu l'abandouner. Depuis elle est tombee dans l'actif du gouvernement fédé.
ral et M. Ma Keuzie (1e chef de M. Crock:) qui ne voalait ps faire
perdre un sou au gouvernement d'Ontario, se hâte de biffer cette créance du grand livre du Bouvernement fédéral parce que toutes
les provinces sont aopelées à supporter la perte.
Nous n'avons rien à ajouter, après le discours de M. Wo ‘1, un anni dévoué du gouvernement,qui disait à ses électerrs, aux dernières élections : ‘ JZ heartily endorse the poliry cf the government as contained in Mr. MucKerzie's address to his constituents.” Notre cause u’a plus besoin de preuves et nous sommes certain que ceux qui ont suivi la politique du gouvernement en ce qui Concerne les chemins de fer, diront avec nous que le Bas-Canada a été sacrifié à Ontario. Il suffit de jeter un cou) d’œil sur le résultat de la polilique pour embrasser toute l’étendue de ces sacrifices. Ontario s’est enrichi de $10,000,000 et Québec n’a pas obtenu un seul sou.
Que pouvons-nous ajouter de plus.
Ces chiffres ne sont-ils pas pius éloquerts que tout ce que nous pourrions dire ?
Que M. MacKenzie donne la part du lion à sa province, c’est déjà fort mal pour lui. Placé à la tête des affaires, il ne doit que distribuer également les deniers entre toutes les provinces, mais enfin, il peut plaider son tropgrand amour pour les siens. Que dire alors de MM. Geoffrion, Fournier et Letellier, qui, en face de cet:e affection immenss de M. MacKenzie, n’ont que de l'indifférence ou de lhostilité pour notre province. Ge n’est pas M. MacKenzie qui est le grand coupable, mais ce sont MM. Geoffrion,Fouruier et Letellier,qui,noa content: de ne pas obtenir notre partdes deniers publics, cherchent à uous enlever Ce que nocs avons, en s’florçant de ruiner nos entreprises nationales,
CSENFSE D AU OM NRSEE EE re
Leur politique financière.
Le régime Prown MacKenzie sera connu dans notre histoire coinme le règne de la duplicité et de la fourberie. Pius nous examinons les actes de nos gouvernants, plus nous arrivons à nous convaincre que lorsqu'ils ne trompeat point le pays, ils le font souffrir par leur incapacité. Estil possible de tromper plus la province de Québec que ne l’a fait M:MacKenziedans sa politique des caemins de fer ; sa conduite n'est-elle pas entachée de.duplicité depuis le commencement jusqu’à la fin ?
Lorsque nous é‘udierons les agissements du gouvernement fédéral touchant l'administration de nos finances, si nous ne nous trouvons pas en face d'une tromperie aussi indigne, nous verrons une incapacité tout ausai préjudiciable, non-seulement aux intérêts de Québec, mais à ceux du pays tout eutier.
Pendant leurs six années de pouvoir, les conservateurs ont réussi à dépenser {1 millicns de
liastres pour des travaux pu-
lics ; plus de 2 millions et demi pour le fonds d’amortissement de l’Intercolonial, ce qui éteindra cette dette en trentesix ans. Puis ils ont diminué les taxes de deux millions, en laissant en caisse un surplus de plus d’un million. C'était un résultat maguifique. Le pays avait lieu de s’applaudir de son gouvernement, qui, tout en dépensant des sommes cousidérables pour des fias d'utilité publique, diminuait les taxes e:
laissait, avant de mourir, un surplus eu caisse.
taxes étaient trop lourdes, on nous épuisait ; 1ls faisaient des assemblées pour protester contre les impôts Il va sans dire qu'ils pro:
mettaient de changer tout cela s'ils arrivaient au pouvoir.
Ils ont tenu promesse. Ils ont tout changé, mais non pas comme ils nous avaient donné lieu d’espérer. En moins de dix huit mois, ils ont augmenté les taxes de trois millions et les dépenses de deux mill'ons. Voilà, en deux mots, le résultat d: leur administration financière. Il est vrai que les conservateurs avaient pour financiers Sir Alexander Galt, Sir John Rose, Sir Francis Hincks, M. Tüilley.
hommes d'un talent hors ligne et que les’ libéraux ont remis leur succession entre lés mains de cet individu jaloux, Richari Cartwright, connu, dans sa province.
sous le nom de grand incapable.
A la session de 1874, le pays fut on ne peut plus surpris d'entendre M. Cartwright nous faire un ta.
bleau effrayant de notre position financière. Il nous montrait un défici‘, résuitat du gaspillage des conservat.urs, et nous déclarait qu’il n’y avait qu’ur moyen de le combler. C'était d'imposer des taxes pour ur montant de trois millions.
Comme on sait, les dépenses de l’année se font toujours d’après des estimations faites l’année précé-' dentes et c’est dans les comptes de 1873-74, faits par M. Tilley que M. Cartwright voulait nous faire voir un déficit. Neuf mois üe l’anuée étaient alors écoulés ; c'était une excellente base pour faire les
Cette exceilerite administration | calculs de toute l’année et arriver ne pouvait contenter les roug-s,|approximativement au chiffre des nos libéraux. A les entendre, les ! dépenses des douze mois.
— dé —
Ur, pendant ces neut mois, les|taxes ? Le Globe, le Miuistre des
recettes avaient êté de $16,052,27#,- | Finances, et tous ies:journaux rou-
68 et les dépenses pendantla même |ges, nous ont appris que les nouçénmode de $15,970,405 98, en sorte | velles taxes avaient produit une que le surplus pour les neuf était | augmentation de revenu de $546,de 881,868 70 ivoir les documents | O9U.
soumis à la chimbre,30 avril 187#.| Posons maintenant le surplus Nous avons maintenant pour nous |cité plus haut de..…..…..8880.776 guider l'expériance des années pas- | et retranchons en... 246 000 sées. Or, ii s'est trouvé que c’est
endant les trois derniers mois de 8334,776
’année fiscale que les recettes sont! Voilà le surplus que nous troules plus fortes et les dépenses | vons en nous servant des chiffres moindres. Il nous suffira de dire | que nous fournissent les journaux que les subsides aux provinces.qui ke gouvernement ; mais il est en forment une des plus lourdes char- | réalité beaucoup plus considéra. ges du gouvernement fédéral, sont | ble, comme nous l’établirons plus payés pendant les neuf premiers | loin, Il est done impossible de justimois. Il y avait de plus l’année pré-| fier l'imposition de nouvelles cédente un surplus de $1,500,000 | taxes, qui ne servent seulemsnt qu'il faut ajouter à celui de 1873 |qu'à payer l'augmentation des et 1874. ee ‘deux millions de dépenses que M. Il nous sera aussi facile deprouver | Cariwrigat nous iaflige cette anque M. Cartwright était dans l’er-| née, reur en citant ses propres chiffres] Cela posé, il nous sera facile ceux dont se sont aussi servis ses| d'établir. Lo. Que M. Cartwright organes. | ÿ a tromp; le pays l'an dernier en D'après M. Cartwright, les re-| prétendant que l'extravagance da celtes et les dépenses de l’année de | parti conservateur avaii produit 1873-74, se répartissent comme |un déficit et qu’il fallait imposer suit : | des taxes jusqu’à concurrence de Recettes et dépenses de l’année | t-ois millions pour le combler. 20. 1874 :— ) Que le gouvernement qui a juré Revenu... $24,205,092 | de pratiquer l'économie, se donne Dépenses COPCETESCTEET ….: 23,316,316 un étrange démenti en augmenà -—— | lant, cette année, les déLenses de Laissant un surplus de $ 888,776 deux millions, en demandant à la Ce surplus, M. Cartwright l’at-| chambre de voter un budget plus tribue à l'augmentation des taxes, | élevé de deux millions que le plus mais il ne fait pas remarquer que | fort budget du gouvernement Ces taxes n’ont été imposées que | MacDonald-Cartier. pendant moins de trois mois. Il! Comme nous venons de le dire, pe fait pas remarquer, non plus, | M. Cartwright a prétendu, en faique pendant les neuf premiers |sant son exposé financier à la sesmois de l’année 1874, il y a eu un sion de 1874, qu'il y aurait un désurplus, comme l’a exabli M. Tup-|ficit considérable pour l’année per et comme M. Cartwright l’a re-| 1873 74, et il partait de là, pour counu lui-même J’an dernier | demander une augmentation de Quelle a été maintenant l’augmen-|taxes. M. Tugper s'inscrivit en tation de revenus produite peudant|faux contre les assertious de M. les trois mois par les nouvelles | Cartwright et prétendit qu’il n’y
re Che
ce 4
aurait pas de déficit. Il prouva que pour les neuf mois écoulés, il y avait un surplus et qu’à la fin des douze mois,au ler juillet 1874.
il y aurait encore un surplus, en s'appuyant, sur le fait que les années précédentes, c'était toujours toto cette dernière période de ‘année fiscile que les recettes ét.ient le plus considérables. Au mois de juillet dernier, le Globe fut forcé d’avouer qu'iln'y avait pas eu de déficit et M. Tupper à à la drranière gesson, a établi avec plus de force encore que l’an dernier, qu’il y avait eu un surplus et, qu'il avait été inutile d'imposer 3 millions de taxes nr des objets de première nécessité.
M. Cartwright a vu venir le coup qui allait l’atteindre, et, chose qui sort de toutes les coutumes des ministres des finances, il a essayé de diminuer le surplus qu’il avait en caisse et qu'il était forcé d’avouer. C'était le seul moyen qui lui restait pour se just'fier de nous avoir imposé 3,000,000 de taxes. Il a été facile au Dr. Tupper de lui prouver qu’il trompait la Chambre et le pays. M. Cartwright avous un surplus de $883,776 pour l’année 1873.74, qu’il prétend devoir à l'augmentation des taxes. Pour ditninuer le surplus réel, M. Cartwright place au compte des dépenses courantes des sommes qui doivent être portées au compte du capital, et en suivant le même procédé, il fait entrer dans les dépenses d:s sommes qui n’y devraient ps figurer. Ainsi, il est absurde de pretendre que les $545,625 dé.
pensées pour les frais de coustruction des chemins de fer du Nouveau-Brunswick doivent être portées au compte des dépenses d:
l’année. D'uu autre côt+, il faut ajouter aux recettes de l’année, les primes sur l'emprunt de M, Tilley :
oo ,
8384,727, comme cela s'est tou.
jours pratiqué pour ces sortes de revenus. Ces additions faites d'un côté et les soustractions de l’au.
tre: nous arrivons au chiffre suivant :
Recettes... 824 589,419 Dépenses... sonosssose . 22 807,208 Surplus ennonièssor ee 2 STTRRT TC
M. Cartwright a été obligé d'inventer un nouveau système de tenue des livres pour masquer ses fou: beries ; mais mal lui en à pris.
[l avait affaire à trop forte partie :
M. Tupper l’a poussé au pied du mur, et a mis en lumière ca que le gouvernement voulait cacher.
M. Tupper a démoli le discours de M. Cartwright sur toute la ligne, et l’a détié à son tour de trouver ses calculs en défaut.
M. Tupper avait eu beau jeu à attaquer le gouvernement sur ce poiut, mais il se présentait un autre champ plus ouvert encore à ses accusations. Il a su en profiter, et là,ila réduitle panvre M Cartwright au silence. IL faisait bien triste mine l’homme qui s'est separé de Sir John, parce quil fui avait préféré Sir Francis Hincks, comme ministre des fluances Quelle vilaine chose que l’ambation, parfois ! Elle a porté le plus maladroit manipulateur de chilires qu»
uous avons eu, à jilouser le plus grand fiuancier du Cinada !
Cr sait que les grits rouges se:
sont toujours élevés contre ce qu'ils apnelaient le g:spillage du parti cor::srvateur.t.es dépenses étaier.t u4 consider:bles, disait on, au te aps de MM. Hincks, Rose, Galt et Tilley, les taxes trop lourdes, Pratiquez l'économie. Reduisez les depenses et par conséquent les taxes. Si jamais nous arrivous aù Jouvoir,nous diminuerons les unes.
et les autres pour le plus grand |au gouveraement l’énormité des bien du pauvre peuple.” Que font | frais de collection du revenu des
ils ces chers amis du peuple? Vous allez le voir, à vous électeurs de la province de Québec, vous dont on veut faire encore une fois des du
pes pour s’en moquer, vous allez voir comment les grits-rouges pratiquent l’économie. Ils la pratiquent en augmentant les dépenses de deux millions! Oui, c'est à peine croyable, mais c’est vrai: les dépenses recommandées par M.
Cartwright sont de deux millions pis considérables que le plus fort
udget du parti conservateur. Ci
tons des chiffres. Les dépenses du gouvernement civil sont argmen
tées de $38,406 ; celles de l’administration de la justice de 837, 00 ; celles de l'immigration de $164.- 308 ; ils augmentent de $140,981 les dépenses du fonds de pension et de retraite dans lesquelles figurent $50,000 pour les vétérans de 1812 ; nous approuvons cette dépense mais non le reste de l'augmenta:ion de $100.000. La milice aous coûtera $152,624 de plus que sous le régime de ces conservateurs, ennemis de l'épargne.
Nous allons voir mieux encore. Les travaux publics nous coûteront $8647,749 de plus que sous le régime du gaspillage. Le service océan.
q'e a peu augmenté, 833,262 ; une misère. Arrivons à un des items qui a lieu de nous surprendre au plus haut degré. Sous le régime desconservateurs,les grits ont passé des jours et des nuits à reprocher
Douanes, Cependant, ils viennent augmenter ces dépenses de $63,022, Les frais de collection de l’accise sont aussi augmentés de 30,565.
Afin de mettre nos lecteurs à mêmé de faire les comparaisons, nous citons les dépenses de la plas fort anné: du régimé du gaspillage et les dépenses du régime de l'économie :
Dépenses du gou-
VETEMENT ss, P883685 F922,691 Aïminiitration de
Ja [uStiCR ss soso 450037 531,295 Immigration .….....…… 318.572 482,91 Pensions et retraites 120,896 217,434 MilCA se LLLLLE EL 977,376 1,130,000 Travaux - Pubiss,
(administration)... 1,826,000 2,543,750 Service océanique et
HUVIAIS ss, 407,/00 440,962 Frais da collection,
Douanes ........…. 658,299 721,520 Frais de cclisction,
de l’accise ……….. 206935 237,500 POMOP creuses téeese 1,387,270 1,689,500 Travaux Pubiics.…. 1,844,154 2 379,745
Soit une augmentatipn de près de 2? millions du côté du régime de la réforme. Chose singulière, le gaspillage des conservateurs coûlait moins au pays que l’économie des grits.
La comparaison entre le régime du gaspillage et celui de l’économie sera complète lorsque nous auruns ajouté que le premier a réduit les taxes de $2,000,000 et que le second les augmentées de $3,000,000. Qu'il fait beau vivre sous le régime de l’économie !
tin pen D
ns. QE un
Les places.
mentations, n'est-ce pas ? Eh bien!
que direz-vous lorsque vous apprendrez que les ministres gritsrouges ont ajouté grandement au nombre des nouvea:ix employés enélevé, qui faisait éclater leurs plus | trés à la dernière heure, dans des beaux mouvements oratoires. Lors-| bureaux déjà encombrés. C'est
Lorsqu'autrefois les avocats rouges qu'ils nous peignaientcesemployés | cependant vrai de tous points,
donnaient libre carrière à leu: faconde, devant les portes d'église, c'était la question du grand nombre d'employés et de leur salaire
nourris pa! la patrie, paur ne rie | comme vous allez voir. faire ; ces emp'oyés Dies sur | À la dernière session, un député braient Rene publics, et vi-|à demandé au gouvernement de valent au dépens "lu pauvre peu-| résenter à la Chambre une iiste ple, ils manquaïent rarement leur | j, tous les employés du Canada, effet. . [avec la date de leur nomination.
Les candidats rouges ne négli-|Cute liste n'a pas été imprimée, Realent Are celte ficelle, ce moyen | ous ne savons pourquoi; nous l'afacile d'obtenir de faciles succès, | &ons parcourue.et nous avons cnnset nous pourrions nomraer des cé- taté que plus de CENT VINGT lébrités rouges qui ont dû leur! bloyés avaient été nommés de. entrée en Chambre, à leurs décia: puis l’arrivée des rouges au pou- , + A Le) mations Contre les employés pu-| {ir Et encore nous avons pu es nommés par les Con-erva- | eohstater que cette liste était in- RS tu La stunt NORRIS:
On parvint à surexciter l'opinion Afin qu'on ne nous accuse pas
sur ce sujet et la pression en | + ; nt uve Chambre en devint si considérable | 1 parler au hasard, sans preuve, nous donnors la liste des nouveaux
u’en 1868 ou 69, le gouvernement +
AR MMA S MAG Une les sa- employés telle que pous | “ya lue laires de tous les fonctionnaires |SUr les documents officiels : publics de 12 par 100, plus 4 p. 100 pour un fonds de retrait. En 1872, ii remit aux employés leur salaire | MM. E. H. Mercier, R Trestier, de 1867. Depuis cette époque, les | Garon, Lemieux, Vallée, J W Guy, rouges ont continué à plaindre le | Clifford, Beauchamp,dohn B-own, peupl: obligé de payer tant d'em-|Jos Schryn, Thomas Newbiggan, bloyés. On se rappelle qu'après le | Robert Miller, Thos Batemau, C 5 novembre 1873, après Larritée | Daugians, P ‘Nicholson, Finlay, des libéraux au pouvoir, il s’é-! Patterson, D Rablin, Adam She. leva un cri d'horreur contre le |riff, James Carr, Thos Stinson, N gouvernement sortant de charge |MiGillvray, Whittield Outhovse, qui avait, suivant les usages cons. |Jo-eph D Griffin, D B Blackwood, ütutionnels uommé. des em-|J R Barton, Robert Dill, Jus Baployés. ‘C'était une infimie,disait. ,tes, 4 L Brown, Alex Roy, Jarnes ou, les bureaux sont déjà encom- | Lent, Geo Bremner, Henry A Macbré: et il vient en uomamer de nou |kenna, Wellington Nelson, Wm veaux.” Passmore, Jos MacDonald, W F
Vous n'avez pas oublié ces la-| Leslie, Chas N Ball
E’A:TEMENT D}:3 POSTES
MU iunton., J H Deacon, W Wright, W Philipps, Kelroy, d OToole, W Smich, Laurillard, R À Hamelin, P J Maguire,Pruneau, Bourget, Denéchaïd, Lamothe, Hamlin, Lefebvre, Bureau, Chevrier, Rondsau, Dufori, St Amour, Collins, McDona'd, Larue, Wilson, J GG Fortier, Thompson. Newell, N Curran, Cuthbertson, R M Mc- Donaid, G Wrigh', Gorman, J Ferrÿ, H Coibech, Hargrave, Désonnier,
DÉPARTEMENT DU REVENU DE L'INTÉ- RIEUR
MM. Lusignan. Brunel, Davies, Blair, J À MacDonald, T Moore, Girdlestone, M Donaphy, Victor Lang, R Mclntosh, F Mason, L Deltor, G Merrich, Stewart Mulvey, O Berkley, A Lindsay, David Wiison, Michuls, J B Powell, J 13 Barrett, Jones, Lunbur Brown, L César Adrien Ste, Marie, Jos Grégoire, N Bernarä, Thos. Port-ous, J S Dyde, Regis Cardinal, Brennan, J A Fournier, Timothy Battle, Bi. Horn, Maurice O'Brien, W F Whelan.
COMMUNES
Ici tous les anciens surnuméraires ont été remplacés pa: des nouveaux, et ie nombre des places a été augmenté.
Voici les noms de quelques uns des nouveaux employés et des remplaçants :
MM. Bienvenu (du National), Frécheite, P. MacDonald, Qnéry, P.
Kierskow:ki, Hopkirk, Ducondu, Pitau, etc.
Cette liste est la pius incomplète.
Voilà pour le passé, mais l’avenir promet davantage. Toute leur législation a une tendance vers la centralisation. Ils ont soin de placer chaque loi une clause qui donne au gouvernement la faculté de nommer de nouveaux employés.
Ainsi par la loi de banqueroute, ils s’attribuent la nomination des syndics officiels et des inspecteurs des faillites. Par la loisurlerevenu de l’intérieur, ils se donnent le pouvoir de nommer une foule de uouveaux employés.
Par le bill du Nord-Ouest, ils créent une dizaine de nouvelles places et organisent un nouveau
gouvernement. Lors de; la discus- !
sion de ce bill, Sir John fit remarquer que le lieutenant-gouverneur de Manitoba pourrait bien être d'ici à longtemps encore, le gouverneur du Nord-Ouest,
Les ennemis du gaspillage, qui pouvaient, en acceptant la proposition de Sir John, économiser 7 à 12 mille piastres par année, ont refusé
Ces différentes mesures auront les résultats qu’on va voir :
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La réorganisation du Nord-Ouest va faire nommer :
Un vreffier, et cinq ou six
100. La loi de banqueroute attribue au gouvernement le droit de nommer les syndics. Comptez combien cela fait de places noüveiles à la disposition du gouvernement.
11. Le gouvernement s'empare égalenent du privilége de nommer les inspecteurs et mesureurs de bois, (Cullers)
dans chaque comté. Voyez com- :
bien il y a de divisions électorales dans les provinces, et vous auïez le nombre des nouveaux employés dont la reconnaissance envers les ministres aura poids et sera sars mesure.
130. Dans le cas où les places ne suffiraient pas, il tient encore d’autres ressources en réserve.
Connaissant l'appétit des frères et amis, les ministres ont fait passer une loi à la dernière session, laquelle loi leur permet de laisser au gouvernement de Québec les employés du Re*enu actuels, et d’en nommer de nouveaux pour le Canada,
Le tableau est à peu près complet; dans tous les cas, il l’est assez pour montrer ce que valaient
peuple.
Dans tous les cas, lorsque l’on voit les nominations récentes de plus de 120 nouveaux employés, l'augmentation de deux millions de dépenses, l'augmentation des salaires des employés de $75,1:00 l’augmenta‘ion des Gépenses géuûrales de $2,000,000, il nous semble,
autres employés de la Cour. les discours des amis du pauvre
120. En vertu du bill d'inspection que ces noms ‘ gouvernempezt passé à la dernière session, il nom. | économe, gouvernement de l> rémera au mois de juiliet prochain, | forme,” contiennent une étrange un inspecteur des poids et mesures | ironie ou une profonde tromperie.
ns
Les Mennonites et les Canadiens.
Ontario l'a emporté sur nous, à Ottawa, pendant la dernière session. La Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et la Co.
lombie Anglaise, peuventse vanter d’avoir été mieux traités que nous, sans Être aussi importants. Ce sont là des vérité; de la dernière évidence. Il y a plus encore, non
seulement le gouvernement fédéral nous préfère nos voisins des autres provinces, mais encore il accable des étraugers de faveurs qu'ii nous refuse. Si nous nous bornions à formuler cette accusation, nous pourrions nous atteudre à recevoir, de droité et de gauche, de terribles bordées
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d’injures ; mails nous connaissons nos adversaires ; nous savons que c’est un parti pris chez eux de nier tout ce que nous .vançons. et ils sont d'une telle mauvaise foi, que nous sommes obligé de faire marcher parallèlement nos asserticns et nos preuves.
Nos lecteurs ont pu juger qu’en passant en revue les travaux de la dernière session, nous n'avons rien dit sans nous appuyer sur des documents officiels, que nous avons cités.
1l en sera de même par la suite, et en venant dire aujourd’hui que le gouvernement nous a préféré des étrangers, nous mettrons sous les yeux du public les preuves officielles. On se rappelle qu’à la séance du 11 février dernier, M.
Masson s’est levé pour protester contre une grande injustice qui nous était faite. Le gouvernement venait de demander à la Chambre de prèter, sans intérêt, $100,000 aux Ménonites, Lendant dix ans, et de voter $70,000 pour payer leurs frais de transpurt à Manitoba. M.
Masson, prenant eu main la cause | des Canadiens émig'és aux Etats- Unis qui désirent revenir au Canada, réclama pour eux les mêmes avantages. M. MacKenzie ne voulut pas accéder à cette demande. ÏIl prétendit que les Cana-!
diens pourraient passer aux Etats- Unis pour obtenir un emprunt et des frais de voyages. (C'était une otjection insolente et des plus futiles, car il est facile de prévenir
: ‘‘audes IL suffirait de n’ac
: r ces secours qu'à ceux qui : : 4v raient une rés dence aux ka. Unis avant la passation de ia vi. Poussé au pied du mur, M. MarK ne declara qu’il aviserail. (Cette manière évasive de révondre ue devait point satisfaire M. Masson, et il revinr à la charge
si M. MacKenzie avait avisé. Il reçut une réponse aussi embarrassée. Il devenait évident que le
| gouvernement était bien décidé de
ue pas accorder un seul sou aux Canadiens. M. Masson voulut cependant donner au premier-ministre le temps d’aviser, de se concerter avec ses collègues. On avait lieu d'espérer que M. Letellier, le ministre de l'immigration, notez cela, celui qu'on uit tenir responsable d’avoir accordé près de $200,000 aux Ménonites et pas un sou aux Canadiens, — on avait lieu d'espérer, disons-nous, que MM.
Letellier, Geoffrion et Fournier exerceraient une pression sur leurs collègues pouries faire consentir à nous rendre justice.
Le 26 fevrier, M. Masson, reprit de nouveau la défense des intérêts du BasCinada. Mais il ne put rien obtenir de M. MacKenzie, et il se décida à demander à la Chambre, de partager également eutre les Meunonitsset les Canadiens cui voudraient s'établir à Manitoba, la somme d stinée aux premiers. A la demande de M. MacKenzie, cet amendement fut déclaré hors d'ordre. M. Masson proposa un nouvel amendement par lequel il demandait de réduire cette somme de 59,000 et M. Hoïlton, voulant éviter un vote sur cette proposition tit accepter un amendement par lequel, la Chambre déciarait qu’elle verrais avec plaisirune mesur, destinés à rapatrier les Canadiens.” (Voi: rapports officiels 26 fevrier, pages 10 et suivantes.
Cet amendement n'était qu’un leurre, destiné à tromper la Chambre et le pays. Le peuple attendit les estimés supplémentaires; on disait qu'ils contendraient un crédit affecté au rapatriement des Canadiens. Un mois plus tard, les esumutions supplementaiies s'éle-
quelques jours plus tard pour savoir | vaut à $1,700,000 étaient soumises
à la Chambre, et dans cette somme, ne figurait pas un seul sou destiné à dégager la promesse faite par M. Holeon au nom du gouvernement. Îl devint alor: évident que l’entremetteur M. Holton, n'avait voulu qu’une chose ; tirer le gouvernement d'embarras. Il a réussi en Chambre ? Réussira-t.
1l dans le pays. C’est ce que nous verrons plus tard.
M. Masson avait mis toute la question sous son vrai jour. ll avait placé le gouvernement dans l'impossibilité de refuser, si M.
Holton n'était pas venu l'aider à tromper la Chambre. M. Masson avait fermé toutes les issues et
c’est alors que M. Holton a fait pa-ser les ministres par la porte de cave. ‘Je sais, avait dit, M. Masson,que des Canadiens ont demandé au gouvernement, des “cours et qu’ils n'ont pas eu de:
Je sais que des townships on ë reservés à Manitoba pour des cuionies d'immigrés, et que lorsque les Canadiens ont réclamé les mêmes avantages, on ne les a pas même houorés d’une réponse sérieuse, L'été dernier, pendant que j'étais a Manitoba, M. Monty vint dans cette province pour s'assurer s’il ne serait pas possible de diriger de ce côté, un courant d’immigration canadienne, des Etats-Unis. A son retour à Fall River, ilfit son rapport. La société de colomisation de Manitoba demandait pour les Canadiens de Fall River, qui voula'ent émigré, un townships et comme je viens de le dire, elle ne l'a pas obtenu. Au mois d'octobre dernier, on demanda de plus au gouvernement de venir au secours de ces immigrés, et à l'heure qu'il est, on n’a reçu aucune réponse satisfaisante.” (Voir document cité plus haut.)
Ces fauts relatés par M. Masson.
ne démontrent-ils nas que le gou-
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vernement était déciäé à préférer les Mennonitesau> “anadiens ?
Où étiez-vous M Letellier, ministre de l’agriculture et de l’inmigratiun ; , Où étiez-vous MM. Geoffrion et Fournier, pendant que M. MacKenzie accordait des towaships à la colonis Rolestan, à la colonie Emerson, à M. Shaw et refusait toute concession, à la s0ciété de colonisation de Manitobat Où étiez-vous? Mais vous etiez présents; vous donniez la main à M. MacKenzie et c'est M.
Letellier qui siguait tout comme ministre de l'immigration. ÆEst:il possible de voir autre chose dans ce mimstère de contrebande qu'un instrument entre les mains d: M.
MacKenzie? S'il y avait du cœur, de l'énergie, du sentiment national dans cet homme, estce qu'il se serait prêté à un pareil rôle?
C’est à n’y plus rien comprendre ; plus nous étudions ces hommes, plus nous sommes persuadé qu’ils sout des traîtres ou de vulgaires ganaches
Nous ne voulons rien dire contre ces Mennonites; nous os croyons un peuple indust-ieux, mais il nous est impossible de par- ‘ager l'enthousiasme du gouveruement à leur endroit.
Tout membre de la société a.
des devoirs et des obligations envers ses semblables’ envers le pays dans lequel il vit, etle gouvernement qui le protège Or varmi ces devoirs ct ces obligations, un des plus sacrés, c'est l’ob igation de défendre son pays lôrsqu'il est ataqué. Il doit payer l'impôt 1u sang comme l'impôt du fisc. Se soustraire à cette obligation, c’est mauquer à ce qu'ou doit à l'état ; c'est failiir à un devoir envers la société, c'est faiilir envers ses semblables qui contribueut à la def :nse de tous.
Nous ne voulôns, encore une
SARA EAN EC SPORE ARR do Pere ac page re pere cp
PR
FR
fois, rien dire contre les Mennonites, qui professent une grande horreur pour la guerre et auxquels leur religion défend de por.
ter les armes. Mais si quelqu'un nous taxait d'exagération, de fanatisme,nous citerions le fait que Îles Mennouitesquittent l’Europe parce que les gouvernements ne veulent pas leur permettre de se soustraire à l'obligation générale. Il rous semb:e que cette exception qu’ils reclament aurait dû ïes faire met tre.au moins, sur un pied d'égalité avec les Canadiens prêts à remplir leurs devoirs de citoyens.
du premier instrument y fasse tomber quelques dollars Ils ont rengainé leurs diatribes sur ce sujet, Comme leurs discours sur la protection. Dire qu’il y a dans ce camp des individus qui, avant le 5 Nov. 1873, écrivaient, en moyenne, un article par
| semaine,pour demander la protec-
tiou, et qu; n’écrivent même plus ce mot aujourd'hui.
A côté de la conduite de MM.
Letellier, Geoffrion et Fournier, voyez Celle des conservateurs de Quéänec. Vovez les secours qu'ils offrent aux Canadiens ? Dites-nous
Chose singulière, pas un seul|sil est possible d'être plus li
minist:e du Bas-Canada, pas un
seul dépulé, moins M. Tremblay, |
béral, pu éclairé, plus généreuz. Jls leurs offrent des ter-
—qui a débité des insanités,— De |res superbes aux conditions les
s’est levé pour répondre a M. Masson.
plus nberaies ; 1ls y construisent des maisons pour ces émigrés, et
Cependant, ils étaient tenus en ils leur donneut l’avantage de les
honneur de le faire. Ils devaient. | construire eux-mêmes, afin qu'ils ou prouver à M. Masson qu'il avait | puissent gagn: r de l'argent en retort et justifier le gouvernement | mettant les pieds sur Le sol de la
_ de refuser aux Canaüiens ce qu'’il| pâtrie. Lisez ces résolutions, et
accordait aux Mennonites, ou prè- | voyéz si le patriotisme ne les a pas ter main-forte à M. Masson. liuspirées :
rs P pr Des a vhs Fe mou | Réiolu —10. Qr'à même les revenus PPRES:S CON 286 presse !& PLUS | Ge cette province il soit créé un fonds
vénale, la plus avilie que nous ayons vue ; ses écrivains sont bien les types de valets de plume les plusreussis que nous connaissions.
Ce sout des écrivains du Bas Empire. Eux qui, du temps des conservateurs, dénonçaient le gouvernement parce qu'il encourageait l'immigration, en mettant tous les immigrés sur un pied d'égalité, n’out rien à dire aujourd’hui contre M. MacKenzie. Cevendant, M.
spécial de cinquante mills piastres 2ppelé ‘ Fonds de Colonisation,” etque ce fonds soit employé, en la manière ci après mentionnée, à encourger les ca.
nadiens émigrés aux Etats Uais, à venir se fixer sur uos terres publiques, et à attirer en celté province une plus forte proportion d'immigra :s agricuiteuis eu:opéens disposés 4 se faire colons,
Æésolu —21, Qu'à même cette somme ie C imuuissuire de l'Agriculture et des T'avaux Public: soit autorisé à
Pope avait pris des mesures pour|faire ébauch2r dans les localités qui
rapatrier nos compatiiotes, il avaii envoyé M. l'abbé Gendreau aux Etais-Unis. Ils sout là, ces grands jourualist-s, à genoux devant -le triumvirat, l’encensoir d’une maiu et le chapeau tendu dans l’autre, pour que chaque coup
pourront être choisies par le Lieutenant Gouverneur en Conseil, un certain uombre de lots de ceus acres desiiaés à être oft:ri8 six cunadieus des Etats- U sis at aux immigrants européeus qui de ireront se faire colon:, et qui lui paritront en état de réussir comme tels.
RENE NPA
Késolu.—39. Que cette ébauche de lots consistera en un défrichement de quatre acres prêtes à être ensemencées et en une maison d'habitation de pas moins de seiz: pieds sur vingt, Le coût de ces travaux joict au prix du fonds: ne devra en aucun cas excéder la somme de deux cents piastres et le Commissaire de l'Agriculture et dés Travaux Publics autorisera eur ordre du Lieutenant-Gouverneur er Conseil le paiement des dits travaux à même le ‘ Fonds de Colonisation,” créé par les présentes.
Risolu.—4r, Q1e le prix des lots aiosi ébauchés sera payible «en la ma.
nière ordinaire, à l'agent des Terres de la Couronn:, dans la juridiction desquels ils se trouveront compris, et la balance en quatre versem2nts annuels consécutifs avec intérê. du jour de l’émission du permis d'occupation, et le
La vertu
coût des améliorations sera payable an cinq autres versements annuels consécutifs, qui deviendront exigibles auccessivement après que le prix du fonis sera dû sans intérêt jusqu’à l’échsance de chaque paiement,
Dans ce que vous venez da voir, à Ottawa et à Québec, se trouve en résumé,la conduitedes conservateurs et des rouges en toutes ch ses. Tels vous les avez vus les uns et les autres, traitant la question de l’immigration, tels vous les verrez aux priss avec les autres questions d'intérêt public. Si c’est aux œuvres qu'on reconnait l’ouvrier nous demandons au peuple ce qu'il faut penser des conservateurs et des prétendus libéraux ?
libérale,
Repoussés par le pays à cause de Jeurs principes anti nationaux, honni à raison de leurs cupidités et de leurs projets funestes à la na tionnalité, les rouges décidèrent, en 1872, de masquer ieurs doctrines, leur ambition et de poser devant le pays, comme des modèles de toutes les vertus.
Dès lors, on vit, tel qu'il est aujourd’hui, le parti de l'hypocrisie organisée. Ses chefs, ses journalistes se déchaînèrent contre les chets conservateurs, fouillant ieur vie privée, leur vie publique pour y trouver quelques fautes et prétexte à accusations. Nous ne toucherons pas à ces questions, mais nous monlrerons que ces paragons de vertu étaient plus corrompus, plus âpres au gain que tous les chefs conservateurs.
Sir John, Sir Georges, ont passé
rt et
de vingt à trente ans dans la vie publique et jimais ils n'ont seulement donné l’ombre d’un prétexte à des accisations aussi graves et aussi fondées que celles qui pèsent sur M. Huntington, Jetté, Laflamme, Provost et autr?s compères. Cependant ces purs sont à leurs débuts dans la vie publi.
que ; ils n’ont pas vingt ans d’oiat de service. Mais Sir John est encore pauvre, Cartier est mort pauvre et leurs ennemis jurés, encore à leur aurore ont fait fortune.
Nous allons donc faire passer sous vos yeux les scandales de ce parti ‘ de l'hypocrisie organisée, ” si jeune et déjà si corrompu. Nous allons voir les vertus des saints qui vont prendre plare sur le martyrolnge rouge. Entrez en scène, MM. Huntiugton, Laflanme, Juté et Cie.
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Le scandale
Huntington.
Pour faire connaître toute l’étendue de la pureté de M. Huntirgton il nous suffira d'attirer l'attention du publie sur le document que l'on
trouvera à la suite de ces lignes.
Pour le rendre plus intelligible à nos lecteurs, nous devrons le tire précéder de quelques remsrg ss.
En 1872, M. Huntington passait en Ecosse pour vendra dix-sept mines apparienant à différentes personnes en Canada. Avant son départ, il s'était fait donner des promesses d2 vente.
Arrivé à Glasgow, M. Huntington s’associait un M McEwen, et réussissait, avec l’aide de cet individu, à mettre dans la tête de quelques capitalistes de former une compagnie qui achèteraient ces mines.
Alléchés par les promesses du prospectus et des rapports d'ingé.
en poss®ssion de ses fameus2s mines, a voulu en tirer parti. C’est alors qne le chapitre des déceptions a commencé ; c’est alors que les artionnaires ont découvert, à leur dépens, que les prospectus et les rapports d'ingénieurs, ne sont pas toujours des photographies exactes des matières qu'ils traitent.
Pour rouper au plus court, et comme il s'agit d’une cause pendaate, disons qu'ils trouvèrent que les mines payées $839,000, ne valaient pas la vertu de M. Huntington ou de M. Laflamme.
De suite, ils instituèrent en Ecosse, une action pour faire rendre gorge au Président du Conseil.
Une autre action a été instituée devant la Cour Supérieure contre M. Huntington et M. Laflamme, que nous sommes surpris de rencontrer en cette affaire, le saint
nieurs dont nous dirons …1n mot} homme à l'indignation facile.
plus loin, les actionnaires accou-
Ajoutons, en passant, que les dé-
rurent, suivant le principe : semez | fendeurs font tout en leur possible
de la graine d'imbéciles il poussera des actionnaires. M. Huutingion vendit les terrains miniers et reçut comme commission Æ£50,000 sterlinz, soit près de $250,000 comme commission, nour les payer du mal que lui et son associe s'étaient donné pour former la compagnie. Comme cetts somme n’était qu’une goutte d’eau dans l'immensité des appétits de M.
Huutington, les propriétaires de mines canadiennes,lui donnèrent à leur tour une cominissiou. Si nous étions malin, nous dirions que M.
Huntington est une lame à deux tranchauts, il rase des deux côtés.
Mais il s’agit d'une cause peudaunte.
Soyons prudent.
La Compagnie qui s'appelle The Canadian Lepper Pyrite Lo. une fois
pour retarder la cause devant les tribunaux. Dernièrement, l’un d'eux a plaidé une exception à la forme, parce que l’action ne déclarait pas où se trouvait le domicile de la Compagnie. Cependant d’aucuns sont d’avis que M. Huntington, à moins d’être profondément ingrat, ne doit pas avoir oublié le chemin de la maison où il a trouvé une mine d’or.
Avant ces heureuse spéculations, M. Huntington plaidait prescription pour une dette de vingt doliars. Nous pouvons parler de cette affaire à notre aise. Ilest question ici d’une res judicata.
Ajoutons egalement que depuis, M. Huntington paye royalement ses dettes. Comblé d'honneur, Conseil de la Reine, Membre du Con-
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seil Privé de Sa Majesté, Prési ident du Conseil des Ministres, bienfaiteur de son parti, avec le concours de MM. Norris et Mc- Mullen, il coule des jours heureux, troublés seulement par les plaiutes er les lamentations des actionnaires qui, il lui semble, crient au. mais il s’agit ici d’une cause pendante.
Nos lecteurs peuvent maintenant comprencre le document suivaut extrait du North British Mail de Glasgow. Nous n’avons pas besoin de faire remarquer qu’il ne s'agit pas d’une affaire politique ici, mais simplement d’une affaire commerciale :
Une assemblée privée des actionnaires de la ‘ Canadian Copper Pyrites and Cheminical Company,” [iimitée] a eu lieu hier, dans les ‘“ Religious Tustitution Rows : ’’ M, Morion,de Greenock, présidait, Etaient aussi présents les deux directeurs dans ca pays. — M. Wm. Henderson et M. Wilson, —et M. Mc- Evwen, de Londres, Le rapport annuel soumis à l'assemblée du 29 janvier fut de nouveau soumis aux aciionnaires et adopté,
L: Rapport suivant du Comité d’Enquête fut soumis aux actionnaires :
Rarrorr du Comité nommé à l’assem.
biee générale des Actionnaires de Ja ‘Canadian Copper Pyrites and Chemical Company’ [limitée], tenue le 29 janvier 1875, pour :’enquérir des : fFiires de la Compagn e depuis sa fondation et pour s’en.
tendre avec iles Directeurs sur la position de la Compagnie et en particulier, pour aviser avec eux sur les moyens à prendre pour ob.
tenir non-seulement l’adwinistration efficace des mines et des travaux, wais la repré-entation convenable des intérêts de la Compaguie en Canada ; 20 pourfuire rap.
o1t du résultat des opérations de a Compaguie jusqu’à la fin de fé.
vrier ; 80 pour s'entendre avec les Directeurs et faire rapport sur la future constitution de la Compa.
gaie, Le comité doit faire rapport qu'il a
tenu plusieurs séances au eujat de la tâche qui lui avait 6:5 confiée, qu il s’est aussi abouché avac les directeurs de 1a compagoie sur ce sujet ; et que, dans la poursuite des investigations, il a jugé à propos de demander ec s'est conformément assuré le: services profession: nels de M. Alexander Mnore, comptable, Les directeurs et M. Cunningham le secrétaire, ont libéralement placé devant le comité tous les livres et les documents de la compaguie, et les on fournis avec le plus grand empresse.
ment avec toutes les explicaiions et l'assistance requises. M. Breen, l’un des directeurs qui a visité les travaux en Cinada, en Compaguis de M Hen.
derson, l'été deruier, comme les actionnaires le savent, y est retourné äe nouveau en novembre, et séjourne encore en Canada pour surveiller les intérêts de la compagnie. Lo comité a aus-i eu accès aux comoœunications de M. Breen à ses co-directeurs. 11 a trouvé le devoir dont il a été chargé par les actionnaires à la fois dificile et pénible, et il a hésité grandement en décidant à faire plus à présent que de recommander la continuation de l’enquête pendant au moins trois mois, texnps nécessaire pour arriver à une déiermiuation sur ce qui sera jugé convenable aux intérêts de la compagnie relativement à ses vues futures et a son administration.
Croyant cependant que les actionnaires attendent quelques explications des raisons qui portent le comité à en agir ainsi, il soumet le rapport suivant sur les #fFires de la compaguie, et les moyens qu'ont en mains les directeurs dans ce pays pour assurer le contrôle des opérations en Canada. L’administration générale en Canada 8e tro:::6 entre les mains de M. Taos. MacFarlane qui a un salaire de £6UU par aanée, sur engagement qui finira à 6 mois d'avis, les travaux d'extraction, sous la direction de M. Wm. Chadw cK, avec un sa.
laire de £ {0U, termiaable à 3 moi: d’a.
vis; et les opérations minières, sous la. direction du capitaine Richard Br-y,qui a un salaire de £240 par année,san: enggement. Les sftures daus ce pays sout conduites par M. J, R,. Cunninghim, jun., comme secrétaire, avec une al:ocation de £510 par année, y compris le loyer du bureau, les salaires des employ :s etles dépenses du bureau,
Er ee
La mission de M, Breen en Canada a pour but desu:veiller lea #ffiires en généra!, alidact ies direuteurs dans lex poursuite: dans lesquelles la compagnie est ‘ütéressée, poursuites actuel.
lement gndantes en Canada, et aussi pour aw-liorer le y:tème de rapports hebiomw»daires et mensuels des opéra.
tions #xbcutées dans les minee et les autres travaux.
L> rémunération de M. B'een pour ses Pervices est de £150 par moi:, la compagnie lui payant ses depenses. Le comité n'a pas jugé À propos de suggè.
rer aux directeure #ucup chingewent ac'uellement dans ces arrargementa,
il regrette de dire que jusqu'à pré-|
des directeurs et au solliciteur de La Cie., pour être revisée par eux.
A la réucion qui suivit, le 31 juillet, on décida de lancer le prospectus.
A cells du 2 août, 01 annonç: l'enré.
gistrerient des conditions de l’a:sem:
blée et les directeurs furent formelle.
went désignée,
Le prospectus contient les noms des directeurs #in-i nommé, ainsi que le uowmbre d'actions attribués à chacun, et des fiétails sur :eurs parts dans le fonüs de ia compagnie,
M. W. Henderson à lui seul est inscrit pour mille actions, Dans la suite, il acquit 1,020 actious nou:elles par transport, plus 1,000 entiérement
seni les rapports périodiques faits aux | pay:es de M. McEwan, que celui-ci lui directeurs des mines et des travaux,on! | end t à titre de bonus pour le tranefert été incorrects quant à ieurs résultats ; | des proprié'és canadiennes à la compales rapports les plus récents montrent | guje, M. H:nderson se trouve ainsi quelques améliorations, mai- afin de 8e | bropriétaire «ctuelisment de 2,020 aorendre compte de la valeur de cette | jions, avec £7 payés, par action comme amélioration apparente et auesi pour | premier versement, et de 1,000 s#etions v'as-urer,«i c'est poseible, si les travaux | de £iU entiè ement payée. M. Jimes sont, comme le prétend M. Breen, dans | Bain avait 900 actions. Sur ce nembre,
une position qui puisse donner des pro.
tit: ,le comité a demandé aux directeurs :
d'établir une balance des affiires de la compagnie qui devra être ex.
posée le 31 onu 8, Les directeurs y ont tous consenti,
Rélativement à l’encuête des aftaires üe la compagnie depui: sa fondation, le résultat des invs-tigitions a été sé.
rieu-ement non sati-fisant. L'assem.
blée des parties intéressées dans la for.
mation de la compagnie date de cette époque.
Le prospectus et les conditions ae l'association furenc soumir à catte as.
semblée etil est fait aliusion dans les minutes à une clause de ces articles en vertu de lnqueile M, Jimss Taylor, F.
©. S., devait être gerant de la Cie., avec un salsiie de £3,000 par année, ses. frais de logemeui er dépen:es person. | nelles deyant êre payées par la compagnie, La iurée de cet engagement de.
vait être de cinq an+, avec la perrpective d'une exieusion à dix ans dans le cas où la Cie. aurait fait 10 pour cent de profits.
À l'assemblée suivante, tenue à cette date, on mpprouva l'e’ g gement fait avec M Al-x:nder MEw n, auquel il est fait .llurion dans ie prospectus, et x clause relative à la nominsuiou de M Taylor comme gerant fut soumise à uu
comme les «ctionnaires :e savent déjà, on disposa de 800 avant le ver:ement, mais on en racheta ensuite un nombre égal, et la part de M. Bain continua à être de 900 xc1ions, xvec un versement, de £7. M. Jimes Morton a eu 500 actions, dont 400 ont été transférées le 12 juin 150 le 9 septembre, et les autres 50 parts l9 3 mars. M. John'lwanstou Wilson a eu 1U0 actions et il les possède encore, avec un versement de £7.
M. L 8, Hantington, l’un des vendeure, a eu IU0 actions qui sont encore À son now, avec uu preiuier versement d- £6 ; et 1! reste endeité envers la Cie, pour aréra:es de £i par action. M. Ja.
mes ‘T ylor, l'ex-gérunt, a eu 5U0 nctione, dont 490 furent traneférées en mai et en juin 1813.
Le prospectus se termine en disant que la Cie., a élé formée dans le but d'acqué ir certain s propriélés minérales en Cinada. de tes explo ter et de manufucturer du cuiv'e,de l'acide sulfrrique,de d'aypvrphosphite de chaux et autres pro.
c'uils
Le prospectus étaii en outre accompa.
gné d'un semmaire de rapports sur ces proprielés, Fais, est-il dir, pir M. Char.
À + R bb, ing°ni-ur de mine-, da Monttal, et conten nt en outre des allusions à des rupports ulus céluillés qui divuient
te
ESS Ne
Ne EN
qe +
or -
se trouver en la possession du sec: ‘’atre| des vendeurs. Ils affirment de plu de la Compagni-. qu'il est vrouvé que sur les prix mar Le Comite à déconvert ensuite que |qnés dans la nrospectus, c'est à,diræ ces rapports détaillés — qui formaient | $559,000 ou £132,K10 sterling, les ven. plus a’un volume, partie imprimée et | d: urs ont retenu à la Compagnie ou 88 partie maruecrit:, — étaient en partie | sont fait payer par les premiers pro. des rapyor!s faits plrsieurs années aupa- | priétaires $234 500 ou environ £47 000 ravant à des compauynies qui exploit sent | sterling. M. H:nderson et M. B'eer, alors les mines, mais qui avaient cessé | dans le rapport de leur vi-ite de l’an d'exister. Ces rapports, pas plus que | dernier, ont déclaré que les propriétés les autres qui les accompagnaient, ne | achetées et pry*es évaient, dans bien constituaient des d'cuments distin ts et | des cas, sans valeur comme propriété convenab'ement authentiques, tels qu’il au- | minérale, et ne répondait pas du tout rait élé 1 é'essaire d'en uvvir pour guider | aux estimatior.s sur lesquelles les direcl'achat des propriétés. pour le-yuelies on | teurs s'étaient basé, devait payer £170,000 outre des bonus| Des actions ont 616 intentées, ici et additionnels pour £50,000. Le comité | er Canada, contre M. Huntivgton et regrette d’hvoir + “jouter que l’arran- | M, McEwen, comme vendeurs, pour gement d'achat ne contenait aucune «ti. | pertes encourues à la suite de leurs repulation en vue d’oltenir une vérification | présentations, et contre les premiers conocnuble de ces rapports avant la livrai. | propriétaires des terrains en Canada, son d'une somme d argent aussi considé. | pour avoir agi de concert avec M. Hunrable, et que les direct urs n'ont de leur | tington pour arracher un prix +xigéré, côt: pris aucune mesure, après leur nomi. | L'-rrangement avec M. T:ylor, qui a nation, pour que l'exactitude des dits rup- | été consiéré comme étaut d'assez d'imporls fût vérifiée. portance pour être consignëé dans le Les directeurs disent, en réponse, | prospectus, a été encore une source de qu'ils av:ient donné instruction à M. |désappointement. Ce monsieur n'était 1 aylor d’inspecter les propriétés lors- | que depu s quelque temps en Canada— qu’il irsiten Caral:, et de requérir | et non depuis six mois — lorsque les pour cela j’as istance du géraut de, mi- | directeurs anglais acquirent la convicnes qui devait agir sous sa directisn ; | tion qu’ils avaient eu tort de se co: fier mais fls avrient déjà eux-mémes disporé | à lui, car ce n'était pas un admiui-trade £160,000 sur ’e priæ d'uchat des pro: | teur habile, et pour cause d’incompéprietes, avant même que la nouvelle de | tence et de mauvaise administration ils Parri:ée de M. Taylir en Canada l:ur jût | eureat à prendre des mesures pour s0n parvenue. remplacement, et c'est ce qui donna Ea outre, au lieu de rapports, sa | lieu aux négociations mentionnées dans correspon.lxnce montra dès 1’abord, | le dernier rapport. que ce monsieur se contidérait, à titre| M. Taylor réclamait une somme ronde de gérant, comme dispensé de suivre | de £15,100 pour salaire, frais de route et les in-truciions de ses co-direcieurs de | domm:g: causés par la rupture de son ce pays ; qu'il ne fit rapport que sur les | engagement, et de plus, une somme sujets et de la manière qui lui conve- | dont il n’indiquait pas le montant pour naient; ec enfin, qu’il se conduisit | le compenser des pt fits qu'ii aurait pu comme s'il av:it défendu des a tion- | faire dans l’avenir, si son engig-meni naires seuls. La formation de la Com- | avait été renouvelé, Da son cô:6, la pagnie a été évidemment basée sur lu | compagnie réclamait £32,829 pour per. confiance qu'inspiraient les vendeurs, et | 1es et dommag-s causes par l'incompél'on decouviit bien: ôt que cette confiance | tence de M. Taylor et la négligence élait mal placée, avec un grand désap- | qu’il a apportée dans la conduite dei pointemeut, affaires de la compaguie au Canada, L'argent des actionnaires était & pei-| C:s actions sont si imporsants et le ne payé que les directeurs déciarèrent | dossier e:t-i volumineux que le comiqu'ils s’étsient aperçus que le chiffre du | té n’est en mesure de faire aucune piix payé aux prewuiers propriétaires, | suggestion à leur'égard ; mais comme tel qu’indiqué dans le prospectus, était | il etait entends que M. Breen, à son faux, et qu'une partie des sonmes | passage «ua Üanad-, serait appelé à con. puyees étaient entrées dans la poche ! siderer des yropositions de compromis,
le comité pense qu'il est à propos que les directeurs limitent les pouvoirs de M, Breen, “fin que toute proposition de compromis: soit soumise aux directeurs ang'ais at approuvée par eux,
Quant aux espérances de la coma.
gnie, comme société industrielle, la ; 6claration que le comité a déjà faite, au sujet de l'inexactitude des rapports reçus périodiquement du Carads, prouvera aux actionnaires qu’il faut plus de temps pour arriver À une conclusion convenable. Le comité pense qu'il est dévirable, à cause des déceptions passées, qu'on laisse aux directeurs le temps de faire l’enquête qu'ils poursuivent actuellement, avant de se forme:
une opinion définie pour l'avenir,
Le comité croirait toutefois manquer à ses devoirs s'il ne déclarait pas que, daos son opinion, les représentations f‘ites par les directeurs dans le prospectue, au sujet des perspectives d’avenir de la compagnie, ne reposaient sur rien de sérieux.
L'exportation en Angleterre des plus riches qualités de ouivre qui se seront faites jusqu’à ce que ia consommation du Canada ait augmenté, a été, comme les directeurs le savent, tout à fait improductive,
Le point essentiel du projet, comme le disait le prospectus, c’est-à-lire # d'utiliser le souffre pour la fabrication üe l'acide sulphurique qui serait emp'oyè pour la manufacture du superphosphate de chaux, n’a encore été d'aucune valeur pour la compagnie. Le résultat des démarches de M. Taylor aux Etats.Inis a montré que le superphosphate serait trappé d’un droit qui enlèverait l28 bénétices.
Le prospectus contient des calcals et des details sur les profits anticipér, qui ont pou-:sé les directeurs à faire des re.
cherches ; pour cela encore le comité a le regret de déclarer que les directeurs out été victimes de la trop grande confiar.ce qu’ils ont accordée aux perscnnes qui ont participé la formation de la compsgnie, L'épreuve du prospectus porimiti’estimation des profits nets à £666,J0U,mais on a trouvé cette :nmme stextravagante, qu’on 8 fait disparaitre le chiffre dansle prospectus pour lui
substnuer le mot plus vague ‘‘ bénéf.
ces considérables, Le comité regrette, avant de terminer, d'avoir à parler d’affaires qui tou-
| chent de plus près à la personne des directeurs qu'aucune autre nflaire.
Comme on l’a déjà dit, la première nssemblée des per:onnes intéressées à la formation de ia éompagnie a eu lieu le 24 juillet 1872, Quelques jours aupnvant, M. Huntington et M, Taylor avaient tenu des assemblées ou avaient eu des entrevues avec quelques-unes des parties ; M Robb, était aussi avec eux. Ce fut le 31e jour de ce mois qu'il a été résolu de lancer le pro-pectus.
Dns le cours de l'entrevue qui a eu lieu devant le Dr. Ki kwooï, il a été connu qu’il existait un arrangement entre M. Taylor et M. McEwen, par lequel, sur la déclarat on que M. T ylor avait été prié par M. McEwen de devenir directeur-gérant de la compagaie en voie de formation, M. McEwen étant dés gné comme le fondateur et le promo:
teur de cette compagnie, la (M.
Taylor) avait consenti, à devenir directeur-gérant. — M. McEwen voulant que 1 OU0 actions payées de la compaguie fussent transportées à M McEwen, savoir: £10,000 de valeur nominale ; et cet arrangement a été produit comme syant été tenu secret au préjudice de la Compagnie. M. Taylor, dans sa réponse, nie cet allégué et #ffirme que l'existence de cet arrangement étart connus, à la formation de la Compagnie, d’au moins quatre directeurs, savoir :
MM. Morton, Henderson, Baine et Jawieson, et que des arrangements existaient aussi entre ces mesrieurs pour leur bènëfce personnel.
En ce qui concerne la première de ces déciarations, une lettre de M. Hender.
son a M. Taylor, en date de février 1873, indique qu’l connaissait au moivs l'existence de l’arrangement entre MM.
Taylor et MceF wen, vers l’époque de la formation de la Compagnie. 8 trois autres messieurs nient en avoir eu conn issance à cette époque,
Quant à la deuxième déclaration, M.
Henderson simet que M. McEwen lui a transporté 1,000 actions payées en con.
sidération du bénéfice qu’il donnait par l’ussge de son procédé d'extraire le cuivre, bénéfice dont la compagnie devait jouir, ea considération, aussi, du temps et de l'attention qu'il devait nécessairement donner aux affairas de ls compagnie M. Morion admet avec regret qu’ avait consenti à accepter £1,000 pour aider à la formation de la compe-
gnie, et que catte somme luin &té payée en actions de lacnmpgnie. M. Biine ad.
met qu’on lui a promi: £1 000 pour lesquels il a reçu dan: la suite un billet de M McEw:0, mais ce billet n'a pas été payé ; et M. Jamieson admet qu'on lui a promis de lui donner les parts néces.
saires à ra qualification de directeur, savoir £590 p«y5s; mais il dit ne les avoir jimais reçus. Le comité sait que le prospectus dit formellement qu’un certsin bonus, en actions payées de la compagoie, devrait être payé aux vendeurs, et que l1 compagnie ne pouvait déterminer la manière dont les ven.
deurs pourrsien' demander ce bonus.
Ainsi, comme on le verra, le comité n’a pas cru désirable de suggérer d'in.
torvenir au sujet des arracgements existants ; et s’il est décidé de faire une nouvelle enquête: le résultat de la mis.
sion de M. Breen au Canada permettra aux actionnaires de mieux juger jusqu’à quel point et de quelle ma.
nière, on devra faire des changemente, M. Jamieson est disqualifié par la manière dont sont disposés ses actions, et les autres directeurs ont averti le comi.
té qu’ils ont l'intention de mettre leur démission entre les mains des action.
ministration des affiires de la compagnia ; et le comité est également heu.
reux de voir que les directeurs actuels, à l'exception ‘le M. Breen, font partie de la compagaia et qu'ils ne seraient pas jn tifisbies d’aban1tonner la conduite des :fFiires dana les circonstances présentes, Le comité est satisfait de voir qu'il existe déjà des rapports exacts aur la nature, l’atat et la valeur des prapriétes en Canada, sur lesquelles on a plicé deux à trois maille louis des fon 1s de la compaguie, et—le tout aujet à l'approbation des actionnai es —le onmité suggère que des personnes qualies seront envoyées en Cinada avec instrucrion de faire une enquète minutieuse aur l’état des propriétés de la compaguie et des sfFaires en g‘néral, et de faire rapport le plus tôt possible, (Signé pour le comité ) Grorar WiLsoN.,
Glasgow, 2 avril 1875.
Le rapport qui précèle a 616 adopté, et l’on a pris un vote pour savoir s’il serait imprimé et si on l’enverrait aux ao'ionnaires Li:1t convenu, sur une division de 23 contre 11, de faire circu.
ler des copies da ce rapport parmi les
naires, à cette assemblée, Mais dans | actionnaires, Une discussion quelque les circonstances, le comité eat heureux | peu orageuse eût lieu ensuite au sujet de voir que les intérêts des actionnaires | de l’état finunoier acuuel de la compa-
exigont que ceux qui forment muintenant partie du Bureau continuent, parti
culièrement en vue des enquêtes qu'ils ont instituées, et des arraog-ments qu’ils sont à prendre pour que M Bresn dans sa visite au Canada, améliore l'ad.
Les faits contenus dans l’article précédent étant connus, nos kecteurs conviendront avec nous que ce n’est pas ‘affaire ” que nous devrions écrire en tète de ces lignes, mais bien un mot devenu familier depuis quelque temps. Nos adversaires sont des gens fort heureux ; lorsq 1e nous les pinçons dans qelque affaire scabreuse, ils nous ar-
rêlent toujours avec cette espèce |
Encore le scandale Huntington.
goie On a désapprouvé hautement les directeurs d’avoir consenti à être payés par les vendeurs qe ils eont devenus directeurs de is Compagnie, Qa a voté des remerciements au coœité d'ennquêce et au président.
de veto: ne dites rien; N s'agit d’une cause pendante,
C’est une espèce de baillon pour nous et force nous est de traiter avec des gants ues gens que nçus devrions poursuivre à coups de bâton.
Il nous faudra donc parler @e l'affaire Huntington avec toute la modération dout nous sommes capables, et laisser les faits inspirer au public les réflexions que nous
tot but M nm bi. An Oct fn bd M b4 ethod tm mm ©,
agit Jour iter
iGus | de
r ce le la ) Cairer 10US
pourrions faire nous-môme. Pour | arrangement entre M, Taylor ct M, Me. tout commentaire, nous nous con- | Zen, par lequel,sur la declaration que tenterons de citer les parties les | M. Tiyivr avait été prié par M. McEw a
ntfnnts | de devenir directeur-gérant da la cou frappantes,les plus significati- pédals où vols de. filnelles, ME
..uu rapport de la compagnie 6- | étunt désigné comme le fondateur et cossaise qui poursuit M. Hunting | promoteur de cette compagnie, il (M. to x etM. Laflamme.On comprendra | Tuylor) avait consenti, à devenir direccomme nous la gravité de cette teur g-rant.—M. McEwen voulans que
accusation. Si les actionnaires qui ont traduit M. Huntington devant les tribunaux, étaient du pays, on pourrait dire peut-èire : l'accusation est surfaite ; la politique s’en mêle: on veut faire d'une pierre deux coups. Mais la politique n’a rien à voir dans celle cause. Les actionnaires accusent M, Hurtington de fraude simplement par cequ'après leur avoir fait paye:
1,000 actions payées de la conpagaie fussent transportées à M. T:ylor, sa.
voir + £10,000 de valeur nominale ; et cet arrangement a été produit comme ayant été tenu secret au préjudice de la compagnie, M. Tayior, dans sa ré.
ponre, nie cetallégué et +ffi me que l'existence de cet arrangement était connu, à la formation de la compaguie, d'au moins quatre directeurs, savoir: MM. Morton, Henderson, B iine et Jamieson, et que des arrangements existaient aussi entre ces messieurs
$8839,000 pour des terrains miniers, | pour leur bénéfice personnel.
ils trouvent après avoir essayé d’en tirer parti, que ces propriétés qui, selon les promesses du prospectus, devaient ieur rapporter 10 par 100 d'intérêt, ne valent rien.
Comme nous le disions hier, M.
Huntiugton est passé en Angleterre, il y aquelques années pour vendre des terrains miniers, appaftenant à différentes personnes dans le pays.
li s’associa d’abord M. McEwen, et secrètement aussi un M. Taylor et deux autres personnes q il engagea à former une compaguie destinée à acheter ces ruines. Le plan réussit et M. Huntington reçut près de $250,000 de commis sion, Dans l: mème: temps, M.
Taylor gaguaitla coufiance de là Compagine qui l’envoyait en Canada pour surveiller ses intérêts moyeunent£3,000 par année. Mais quel homme habile que ce M. Taylor, non content de ce salaire, il se faisait également payer par M.
Huntington, pourquoi? Nous voulons l'ignorer. Lisons le rapport:
D 08 le cours de l’entrevue;,dit le rapport, qui a eu lieu devant le Dr, Kikwood, il a été connu au’il existait un
On se demande comment c-s Ecossa's, si fins en affaires, et jui n’y vont qu'avec la plus extrême
rudence, se sont laissés, prendre.
! Pourquoi ne demandaient-ils pas de rapport d'ingénieurs. Vous allez voir comment le comité d’en-
quête explique ces rapports ; il y
en a eu, mais quels rapports !
Le ccuité a decouvert ensuite que ces rapports détaillés — qui formaient plus d'un volume, partié imprimés et partie manuscri'8,- -étaient en partie d:s8 rapports fait, plusieurs ann 'es auparavant à des compagnies qui exploitaient alors les mines, mais qui avaient cessé d'exister, C:8 rapports, pas plus que les autres qui les accompagnaient, ne constituaient des documents distincts et convenablement authentiques, t:ls Qu il au:
rait été nécessaire d'en avoir pour guider l'achat des propriétés, pour lesquell:s on devait payer £110,000 outre des bonus additionnels de £50,000 L: comite regrette d'avoir à ajouter que l’arrangement d'achat ne contenait aucune st:
pulation en vue d'ob'enir une verification convenable de ces rapports avant lu lv: aison d'une somme d argent aussi considérahle, et que les directeurs n'ont de leur côté pris aucune m'sure. aprè; lsur no ni nation, pour que leæactilude d:s dits rapports fût vérifié.
On sait que la plupart de ces mines, dont on trouvira la liste pius loin, avaient dé,a été exploitées, sur la foi des rapports de M.
Robb, et qu’on les avait abandonnées parce que les dépenses d’ex ploitation étaient plus fortes que les recettes du rendement. Cependant ce sont ces mêmes rapports auxquels l'exploitation des mines avait donné un âémenti fornel, qu’on présentait aux actionnaires écossais.
Inutile de dire que ce fait est grave, très-grave. Maïs ce n’est pas eut ces rapports seuls qu’on s'était a»puyé. L'homme qui offrait les terres eu vente, était un membre du Parlement canadien; on ne savait pas qu'il avait plaidé prescription pour une dette de vingt doilars. Il avait des airs de vertu qui lui allaient à ravir. Bref, on eut confiante en lui et l'affaire fut bäclée. C'est ce que dit le eomi'é ; laissez-le parler : “La formation de la Compagnie a été év demment basée sur la confi:..ce qu'inspiraient les vendeurs, et l’on découvrit bien.
tôt que cette confiance était mal placée, avec un grand désapaointement.”
Ce n’est pas tout Nous avons vu plus haut, que M. Huntington agissait comme une espèce d’agent pour les propriétaires canadiens. Le comité prétend que tout ce que M. Huntington leur a conté su: ce point était faux et que tandisque les actionnaires,lui donnaent $250,000 comme commiss.on, ilen recevait presqu'autant des propriétaires Canadiens.
Laissons-le encore parler, Il es, très intéressant :
L'argent des actionnaires St‘ à pei.
ne p#5 * qu” les directeurs déclarèrant qu'ils s'étaient aperçus que le chiffre du prix pnyé sux premiers propriétaires, tel qu’indiqué dans le prospectus, était
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faux, et qu'une partie des sommes peyées étaient entrées dans la voche | Comme suit :
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des vendeurs, I's sffimant de plus qu'ilest prouvé que sur les prix marqués dans le prospectus, c'est à-lire $659,000 ou £132,000 sterling, es vendeurs ont retenu à a c mpugnie ou sc sont fait pryer par les p'emi rs propriftaires $234,50 cu environ £47,000 sterling. M, Henderson et M- Breen, dans le rapport de leur visite de l'an dernier, ont déclaré que les propri*tés achetées et payées étaient, dans bien des cas, sans valeur com’ue propriété minière, et ne répondaient pas du tout aux estimations sur lesquelles les disecteurs s'étaient basé.
Le rapport est aussi très sivère à l'égard de quelques Directeurs qu’on accuse d’avoir reçu de l’argent de M. Huntington. Ils s’en défendent. Leur conduite est très louche. On avait envoyé M. Taylor en Canada pour examiner ia valeur des propriétés ce qu’ii s’est bien gardé de faire —il avait reçu £10,000 pour ne rien dire—mais avant son arrivée en Canada ces directeurs avaient payé aux vendeurs £160,000.
Lisons le rapport sur ce point:
Les directeurs disent, en r“ponse, u’ils avaient donné instruction à M
aylor d'iaspecter les propriétés lors:qu'il fraiten Canada, et de requéiir pour cela l'assistance du gérant des mi:
nes qui devait agir sous sa direction ; mais ils avaient déjà eux mênes disposé de £16),000 su. Le prix a’a:ha! des pro: prielés, avant même que’ la nouvelle de l'arrivée de M. Tay'or en Cun 1da leur fut parvenue. .
Eh bien, que dites. vous de cette histoire ? Vous n’en revenez pas.
Nous noa plus. Vous ne serez pas surpris d'apprendre que les actionaaires ont poursuivi les vendeurs MM. Huntiagton et McEwan en Canada et en Ecosse. Nous ne con:
naissons pas ce que cuporte l'action instituée en Angleterre, mais celle qui a été instituée dans la Cour Supérieure de Montréal et qu'on ; pourra voir, se résume
ts.
MICAL COMPANY‘, US, L. 8. HUNTINGTON
Abrégé de la décliration entrée à la Cour Supérieure, psr la compaguie de ce nom, contre M: Huntington.
La “Canadian Copper Pyites and Ch2mical Company’, limitée, corps et fo:mé en corporation, dûment incorporée, conformément aux actes passés par le Parle ment de la Grande.
Bretagne et d'Irlande, en 1862 et 1867, | sous le titre de: ‘Acte des Compagvuies,” Demanderesse, — se plaint de Lucius S:th Huntington, Difendeur,
Les Demandeurs exro:ent qu'ils se sont formés en compagnie, conformément à la loi, le 29 juin 1872, à Glas-| 80w, en Ecosse, dans le but d’adopter et d'exscuter un contrat daté du même jour, ot déjà coisenti entre Alexander McEvwan, de Londres, marchand, agissant tant en son nom qu’en celui de Lucius Ssth Huntiogton, de Montréal, Canada, avocatet C. R, d'un côté, et John Ralston Cuanigham, jr., de Glasgcw, Ecosse, au nom de la future compaguie, de l'autre cô6; et d'acheter des dits A. McEwen et L, S. Hunting.
ton plusieurs terrains minierr, situés daus les provinces de Q 1ébec ec d’Oatario, et désignés dans les cédules acnexées audit contrat.
Ce contrat avait été conclu entre A.
McEwian, agissaut en son nom et en celui de L, S. Hintington, et J R Cunningham, au nom de la future compagnie. Il s'ipulait :
Que la Compagnie, une fois for
mée, achèterait des vendeurs plusieurs terrains min:err, situés en Canada, et | désignés pis loin, avec l:8 construc.
tions et les machiaes qui s’y trouvaien’, pour les difiærents prix stipulés dans le contrat, formant une somme totale de $+39,800, pour laqueile les vendeurs devaient eux-nêmess 4-qué:
rir ies dits terrains des propriétaires actuelr.
2 Que l'achat par laCie des dite: d ff'rentes propriétés aurait lieu lo:sque les vendeurs auraient prouvé, à la satisfaction des Directeurs ou de leur agent, leurs titres valahles et iacontestables à ces propriétés suivant les lois du Canada, libres de toutes chargas ou detivs.
3» Qu'un tiers du prix d'achat serait payé, aux conditions vosées daus la
transport régulier de chacune des dites propriétés à la Compagnie ; un au're tiers le 2 septembre 1*72, et le dernier tiers le sr octobre 1872; et qu'aussitôt après le paiement de ce dernier tiers, la compaguie ou son représentant serait mise en possession des propriétés,
40 Que si les titres des vendeurs à ces proprietés ne sont pas établis d une manière sati faisante pour les Directeurr, ou pour leur agent, ou si les descripr‘ons des terrsins ne sont pas trouvées exactes, les deux parties, dans ce ca, pourront romrnre la clause du contrat relative à la propriété ainsi contestée, ou s'entendre pour une compensation à la compaguie,
52 Qu'en outre de la somme plus haut mentionnée, la compagnie paiera les sommes suivantes aux vendeurs, savoir: 10 £15,000 sterling, pour les frais encourus par les vendeurs,en Canada,en négociant l'achat des propriétés ; et 20, £35,009 sterling comme premium aux vendeurs sur les prix ües dites propriétés.
6 Qu'en considération de ces deux premiums, les vendeurs, A. McEw:n et L. S. Huntington s'engigersient à payer pour la compagaie les frais légaux d’impression et de commis*ion aux courtiers et autres dépenses antérieures à l'octroi des actions de la compigaie. :
7o Que ce contrat ne lierait les parties qu'après avoir été accepté par la Compagnie.”
Ce document était accompr gné de 17 Cédules, dans lerquelles les différen’s terrains miaiers étaient désignés, avec la valeur de chicun. Les seize premières cédules se rapportent à autant de mines situées dans la province de Qué.
ber, et la dix-septième À une mine située dans la province d'Oatario. Le montant total de la valeur de ces mines tel que donné par les vendeurs, était de $339 800, dont $789,2)0 dans la province de Québec.
La déclaration fait ensuite allusion à un prospectus publié avant la formation de li compagnie, et dans lsquel le but de cette formation est exposé.
{La compagnie, est-il dit Aaps ce ‘1 prospectus,ex. formée d:n8 17, but d'ac- “ quérir un sroupe de pioprié.ës de va- ‘ leur, situées en grande parti: dans 4 les towar-hips de l'Est du Bis Canada, 4 et pour exploiter des dénûtis cnnaidâ
sc 02 ‘me
{« rables de pyrite de cuivre et de phos- ‘ phate de chaux, ainsi que pour ma- “ nuficturer le cuivre, l'acide sulphuri- ‘que, l’hyporhosphite de chaux;et au.
{tres produits. Parmi ces pr'opriétés, “qui ontété soigmusemeut choisies, se trouvent des lots s'etendant le long ‘de ‘a mine Huntington, dans le ‘ towaship de B iton, .ies célèbres mi- ‘nes d’Acton, et plusieurs autres mi- ‘ nes dans le districts d'Alcot. Quel- ‘ ques unes de ces mines sont très déve:
“ Joppées, et d’autres fournissent des ti preuves de grandes ressources. Le rap- # port ci-inclus sur ces propriètér, four.
‘: ni par la compagnie, & êté fait par M.
4 Charles Robb, ingénieur de mines, de ‘ Montré1), qui a visité toutes les pro- “ priétés et fait r2pport sur le plus & grand nombre.
t: La plus grande partie de ces pro- { priêtés a été ac uise à la faveur de la U dépression qui s'est fait sntir depuis “queiques années dans le commerce du & cuivre, et avant que l'animation qui “ existe actuellement dans cette bran- ‘che eut commencé à 8e faire sentir en ‘{ Canada.”
Les demandeurs exposent que le rap
ort de M. Robb, auquel il est ainsi ait allusion dans le prospectus et qui accompague la présenté déclaration, a été fait à la suggestion et par les ordres de L. 8. Huntington et Alexander Mo.
Ew:0 ; que le mème Charlss Robb a de plus publié dans le même temps, par ordre des vendeurs, une brochure imprimée contenart.une prétendue description des propriétés ;
Que tous les av incés ainsi faits dans le dit prospectus, concernant la nature, le caractère et l1 v iluur des dites propriétés, ont élé réllem nt faits par les dits L, S.
Hu tington et A. McËwen, le dit prospeclus “yant été préparé en substance, sinon en entier, par eux ;
Que les autres directeurs, se confiant entièrement dans la position et le car a:tere du dt Lucu: Seth Euntingtm, ont accepie ces avancés com .e véridiques, eracts et fait: de bimne fo', le dit LS, Hunt. :gron leur ayant donné l’assurance qu'ils étaient tel:, et s'étant à plusieurs reprises porté responsable pour ce“ avancés ; ÿ
Que les terrains en question ont été tranvoortés aux demandeurs pour la somue de $839,000, stipulée dans le contrat du 29 juin 1872, ct que cette
somme a élé livre; par eux aux dits L. S.
Huntington et À. MceEwen ou à leur ordre, et PLUS SPÉCIALEMENT AU Dil L. S, HUNTINGTON, qui, comme résidant en Canada, a été surtout et plus aclivement concerné dans le transport des dites propriétès aux demandeurs, TRAN - PORT QUE LES DEMANDEURS, bien loin d’en reconnaitre la régularité, DE:
CLARE\T AU CONTRAIRE AVOIR K1E JRREGULIER et non conforme au but et et aux stipulations du contrat, ainsi qu'à la lettre et à l'esprit du dit contrat ;
Que les demandeurs ont récemmentdécouvert que l’avancé fait dans te contrat concernant les prix désignés dans les cédules comme étant ceux devant être payès par ledit L. S. Huntington pour ces propriétés, ETAIT ET EST FAUX ET FALL FRAUDULEUSEMENT ;
Q 1e, de fait, les vendeurs ont acquis ces propriélés pour une somme de beau.
eoup inférieurs.
Les demandeurs ont aussi découvert récemment que, dans des cas concernant d'autres propriétés, où les vendeurs de. vaient réellement payer les sommas stipulées, ils ont donné un prix de beaucoup inférieur, RETENANT LA DIFFÉ- RENJE POUR EUX à titre de bonus ou de commission ; ou qu’ils ont reçu des premiers propriétaires de telles sommes à titre de bonus ou de commission, et cela d'une manière frauduisuse pour les demandeurs,et en vivlation des stipulations du contrat.
Les demandeurs, ont de plus découvert récemment que les renseigrements donnés par le défendeur, concernant la vature, le caractère et la valeur des di.
tes propriétés, et plus particulièrement ceux concernant leurs ressources productives ou les signes de richesses, étaient soit COMP UET&MENT FAUX, soit grossièrement exagé:é.s, 6. cela à la connaissance du dit Lucius Seth Huntiogton ;—et que ces reuseignements ont éte donnés délib tement et à dessein, dans le but d: {:omper et de frauder les demandeurs, qui afBrment que, à la date
du contrat, le 29 juin 1872, foules les
propriélés, à l'exception de celles d'Hartford et de-Capel, n'avaiant aucu.
ne valeur quelconque comme terrains minters, et que leur valeur, quand à d'autres fins, était, puremen' nominale, pendant que les propriétès de Hartford et
de Capel,qui faisaient seules exceptions,
celles aucuns mid'au- , pen-
brd et tions,
Ni en
ne valaiant pas plus qu'un cinquième et
un dixième, respectivement, du prix|
qu’on leur a tribuait dans :e contrat.
Les Demandeurs ont encore découvert récemment qu’à l'époqua du con:
trat, le 29 juin 1872, le dit Huntington était propr ‘élaire de la plus grande pai tre,
sinon de toutes les propriètés Bolton, et qu'il |
avait des intéêts dans plusieurs autres propriétés, qui lui appartenaient, à lui ou à ses parents ou associés ou amis, entout ou en partis, Cs fait que le
dit Huntiogton était tenu de faire con. | naitre à la compagnie, il l’a au contrai. |
re caché malivieusement.
Q2'en conséquence de tout ce qui précède, le dit Lucius Seth Huntington et son a:s80cié ont causé des d mmages cux Demandeurs pour CINQ © ENT MILEF LOUIS SIERLIAG (£500,000.)
C'est pourquoi les Demandeurs de.
mandent que le dit acte de vente soit |
déclaré nul et n’engageant pas les D:
mandeurs, comme ayant été obtenu par
| doi, dissimulutions et rélic-nces frauduleuses de la part du D'fendeur, et com.
| me syint été consenti par les D :mandeurs par erreur, les propriétés vendues in'étant pas celles qu’its entendaient acheter ; qu'en conséquence le Défen.
| deur soit condamné à rendre aux De.mandeurs la dite somme, avec jies inté.
rêts depuis la date du paiement par les |! Demandeurs, et que le Défendeur soit au3:i condamné à pryer une autre somme pour dommag-s causés par lui aux Demandeurs.
| _ Nous n'avons pas besoin d'ajou- | ter que denuis cette fameuse affaire, le crédit des Canadiens a baissé sur le marché anglais. Il parait qu'il suffit de parler des mines du Ganada pour mettr2 les capitalistes en fuite. Nous pouvons bien dire que ce que nous appelons l'affaire Huntington est connue sous un tout autre nom ex Angle »rre,
L'affaire des Limites,
En 1874, un pur des purs, un homme qui souscrit pour toutes les bonnes causes rouges : la fondation &u Bien Public et l'appel en Angleterre de la cause Guibord, M. Thibeaudeau, a voulu se prévaloir d’une ressemblance entre son nom et celui d’un de ses homonymes, pour acquérir une immen-
| Furieux ‘d’avoir échoué dans son petit projet, M. Thibeaudeau eut l'audace de répandre le bruit que le gouvernement se servait de son nom pour favoriser des spéculateurs. L'affaire vint en chambre et l'avocat de M. Thibaudeau, s'en revint tout penaud de la bataille, et portant les marques des coups
se étendue de terres de la Cou-!|que lui avait port M. Chapleau. ronne, Un individu nommé R. | Qu2lque: près, M. Thibeau-
(Régis) Thibeaudeau avait demandé des coupes de bois. M. J. R.
(Joseph Rosaire) ,'ibeaudeau, ayant appris ce f:;., par l’entremise d'un employé au département, vint réclamer ces coupes de bois et faire des offres réelles au gouvernement. Il offrit à M. Fortin, alors Commissaire des terres de la Couronne, l'argent demandé par le département. Le ministre refusa de lui accorder les coupes de bois qu'un autre lui avait demandé.
| | posons d'examiner.
deau vi inion publique lui donn?r ! ndre pa la plume de c'e cette question qi jus
A la session de 1874, M. Lan lier voulant se distinguer entrée en chambre, demai documents concernant la sion d’une coupe de bois de 575 milles carrés, à un nommé R Th baudeau. Il provoquait le go
nément à une lutte qui toi et
7 po
à la confusion de l'opposition et à celle de M. Thibeaudsau De ces documents il ressortait les faits suivants :
10. Que le & juin 1872, ur nommé R. Thibeaudeau demandait au commissaire des Terres de la Couronne, une coupe de bois.
20. Qu'un ordre en conseil daté du 12 juillet 1872, faisait droit à cette demande.
Que le 6 Juin 1873, M. Ro
saire Thibaudeau, vint réclamer, comme ayant été demandées en son nom; pour el au nom du comparant, suivant l'expression de son protêt, cette même coupe de bois, nffrant de payer sur place, $6,900 et sommer le commissaire d’octroyer ces lerres.
4o. Que le 13 juin 1873, Régis Thibeaudeau, de St. Paulin, dans le comté de Maskinongé vint aussi demander ces terres.
50. Que M. Régis Thibeaudeau existe bien et dûment, que c'es un home moins riche que M. Ro saire, mais un homme en chair et os comme lui, moins rageur à coup sûr. Que M. Roache, un des premiers négociants de Québec et homme fort honorable, et G. Taylor ont juré solennellement que R.
Thibeaudeau, de St Paulin, a fait écrire à M. Taylor la demande d’une coupe de bois dont il est ici question.
S'appuyant sur tous ces faits, ne sommes-nous pas fondé à dire avec M. Chapleau, que M. Thibaudeau avait réclamé des terres qu’il n'avait pas demandées ? Ne sommes 1 ous pas en droit de voir là tout autre chose qu’un amour immodéré de l'intérêt publie, surtout lorsque des amis de M. Thibaudeau se vantaient à Montréal qu’ii ferait une heureuse spéculation, dont il consacrerait une partie des bénéfices aux dépenses d'élections.
Vovons maintenant comment M.
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Thibeaudeau a essayé de se iirer d'affaire dans une lettre adressée en 1874 du National.
Voyant, dit-il, l'injustice des attaques dont j'étais l’objet de la part de gens que j'ai empêché de réaliser une énorme spiculation, mes amis ont publié, pendant mon absence, une attestation des motifs qui m'ont fait agir. Je les en remercie.
Je n'ai jarais eu d'autre but que de parvenir. au fond de ce que je voyais clairement être une fraude que l’on a tenté de faire sous mon nom. On a sans doute nni par déterrer un autre R Thibeauäeau, mais je vais montrer que quand j'ai fait les premières démarches pour découvrir l'intrigue qui se tramait, personne dans le bureau aes terres n'avait entendu parler du R. Thibeaudeau que les spéculateurs seuls avaient fait surgir comme un champignon en un pré et que le gouvernement ne savait absolument pas où trouver.
Il nous sera facile d'établir : 10.
l'intention véritable de M. Th:beaudeau ; 20. l'existence de sor quasi homonyme qu’il semble mettre en doute.
Sur le premier point, nous allons appeler M.Thibeaudeau luimême à notre secours, Laissonsle donc parler. Voici comment il se réfute dans son protêt en date du 1? Juin 1873 et nous rensuigne sur son intention.
Est comparu Rosaire Thibaudeau, Ecr, ci-devant de la cité de Québec et actuellement résidant en la cité de Montréal, lequel, nous a ditet déclaré que le, ou vers le huitième jour de juin de l’année mil huit cent soixante-et-douze, une demande aurait été faite au Bureau des scrres de la Courronne, à Québec, par une personne du nom de G. Taylor, pour el au nom du comparant, pour l'octroi d'une licence, pour couper du bois (timber limits) sur une étendue de terre appartenant à la Couronne dans le district d'Ottawa, dans la province de Quéhec.
Que cette demande aurait été octroyée le ou vers le douze juillet mil hüit cent coixante-et-douze par le gouvernement de la province de Québec, agissant par le commissaire des Terres de ia Couronne, pour la quantité de cinq cent soixante-eiquinze milles en surperficie, à raison de dix dollars par mille, égale à cinq mille
tréal, le, ou innée Le de- 1 des
, par pour octroi (timre apstrict ébec, vée le
cent ment par le conne, Le-eion de mille
sept cent cinquante dollais pour le tout, et de plus une rente foncière de onze cent cinquante dollars par année. Que le comparant & acceplé comme il acceple par les présentes, le dit octroi de coupe de bois (timber limits) aux termes et conditions auxquels ils lui ont été octroyées. Qu'il a, à diférentes reprises donné avis au Commissaiie des Terres de la Couronne et au gouvernement, de SON INTENTION de se préualoir dudit octroi, et requis le dit Commisssaire des Terres et le gouvernement de lui octroyer à cet effet les licences ordinaires aux conditions usitées, le dit comparant offrant en même temps de payer les dites deux sommes de cinq mille sept cei.‘ cinquante dollars, et de onze cent cinquant: dollars, faisant en tout celle de six mille neuf cents dollars,
Que le dit Commissaire des Terrse de la Couronne et le gouvernement de la province ‘le Québec, aurait jusqu'à présent négligé de lui octroyer les dites licences, aux termes et conditions convenus, au GRAND DETRIMENT ET DOM- MGE DU DIT COMPARANT qui nous a requis d'offrir au gouvernement de la province de Québec et au Commissaire des Terres de la dite Province, kourse déliée et deniers à découvert, la dite som me de six mille neuf cent dollars, pour le prix de la dite coupe de bois (timber limits) et de la rente foncière pour l’année mii huit cent soixante et douze et: mil huit cent soixante et treize, et de requérir le gouvernement et le dit Coinmissaire des Terres de lui octrover les hcences
‘d'usage et anx conditions ordinaires pour
la dite coupe de bois (timher limits).
_ En conséquence, à la réquisition du dit comparant, nous le dit notaire soussigné, rous aou3 sommes exprès transporte au Bureau du Commissaire des Terres de la Couronne en la cité de Québec, où étant et parlant à Nous aurions notifié le gouvernement de la province et le dit Commissaire des Terres des faits ci-dessus énoncés, et parlant comme su:dit, nous aurions requis le dit gouvernement et ie dit Commissaire des Terres d’octroyer au dit Rosaire ‘l'hibeaudeau, le comparant, des licences de coupe de bois,
S. GLACKMAYER N. P,
Ainsi, M. Thibaudeau, qui prétend n'avoir voulu aujourd'hui que dénicher uue fraude, décaruit, il y a un an, acvepter les terres de-
qu'on ait refnsé de lui accorde!
ce qu’il avait réclamé à ‘ diférentes reprises ”, et bien qu’il eut manifesté son intention (peu pure alors) de “ se prévaloir ” de la demande faite au nom d’un autre.
Ce qu'il y a de plus triste en tout ceci et Ce qui témoigne bien de la pureté des intentions du ait comparant, c’est le grand détriment et dommage qu'il souffrait, et pour lequel il aurait dû se faire indemniser par le gouvernement !
En prenant l'argumentation de M. Thibaudeau telle qu'il veut la donner, un homme qui se respecte est-il jusiifiable de venir dire : ‘“ C’est vrai, j'ai déclaré dans un document solennel qui vaut en cour une déposition assermentée, que les retards du gouvernement étaient pour moi la cause de grands détriments et dommages ; mais je mentais. Cela ne me faisait aucun dommage, parce que je n'avais jamais demandé la limite ? ”
M. Thibeaudeau a-t-il assez confondu M. Thibaudeau ? Que vous en semble-t-il, spectateur désintéressé ? Est-ce qu'il vous produit, dans ce protêt, l’effet d’un dén:icheur de fraudes et d’un homme blindé d’intentjons pures ?
Il faut s'entendre sur ce terrible personnage qui s’est permis d’avoir un 10m qui resseml.le à celui de M. Thibeaudeau. Après avoir nié son existence, le dénicheur de fraude insinue qu'on la déterré après coup. Cependant, les documents font foi jusqu'ici à l’évidence, qu’il existaii bier à l'époque en question.
Affidavit de M. Régis T'ibaudeau.
Province: de Se
District de Québec.
R'gis Thibaudeau, de la par:isse de Saint-Paulin, dans le comté de Maskinongé, faisant le commerce»: ie bois, étant dûment assermenté, j re et dit que le huitième jorr de juin 1&7?, demande de limi-
mandées par lui, et parait fâché |1:s sur la Gatineau a t: faite de :a part,
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et que celte demande a été écrite et signée pour lui par Gilbert Taylor, commis de la paroisse de Saint-Colomb.
Le déposant dit en outre qu'il est la personne représentée dans la dite demande et qu’une copie d'icelle est annexée aux présentes, et.a signé.
Sa R. x THIBAUDEAU.
Marque.
Témoin : Perer J. Bray,
Comme témoin de la signature, de R. Thibaudeau.
ÀAssermenté en la cité de Quéhec, ce troisième jour de septembre 1873, Devant moi,
(Signé), {Vraie copie) E. KE. TAGuE, Assistant-Commissaire.
Affidavil de G. Taylor.
Province ce Québec, \ District de Québec.
Gilbert Taylor, commis de la paroisse
de Saint-Colomb, étant dûment assermenté, jure et dit que le huitième jour de
(Signé),
d. PORTER, dJ, P.
juin 1872, lui, le dit déposant, écrivit une
demande, au nom «de R. Thibaudeau, pour des limites à bois sur la Gatineau, de laquelle demande copie-est annexée aux pr sentes.
Le déjosant d clare en outre que la dite demande a été faite en faveur de Régis Thibaudeau, de Saint-Paulin, daus le comté de Maskinongé, et i! a signé.
j Signé, G. TAYLOR.
Acsermenté devant moi, en la cité de Québec, ce troisième jour de septembre
Signé,
{Vraie copie).
E, E. Tacné, Assistant-commissaire,
Affidavit de John Roche.
Province de Québ2c,
District de Québec. f
John Roch®, commerçant de la cité de Québec, étant dûment assermenté, jure et dit qu'une demande de limites sur la Gatmeau en feveur de R. Thibaudeau a été écrite le huitième jour de juin 1873, par G&. Tayior, commis de la paroisse de Saint
J, Porter, d. P,
que la dite demande a été faite de la part de Régis Thibaudeau, de Saint-Paulin, dans le comté de Maskinongé et qu'une copie de cette demande est annexée aux présentes, et a signé.
S gné, Joux Rocue, Assermenté devant moi, ce troisième jour de septembre 1873. À Signé, J, PonTer, J. P.
{Vraie capie) E. E. TaGuÉ, Assistant-commissaire,
M. lé dénicheur de fraudes, qui a refusé jadis de ne voir dans le monde un autre R. Thibeaudeau que lui, daigne aujourd’hui reconnaître l'existence de son quasihomonyme.
Est-ce qu'on vend ainsi, dit-il dans sa correspondance, des limites valant un demi-million à des hommes complètement inconnus ? Qui va croire que personne ne se cachait derrière cet homme de paille, revenu assez récemment des Etats-Unis, qu'on qualiñe ce grand foreman, quoiqu'il ne sache absolument ni lire ni écrire : u’ayant aucune fortune, et qui n’a pas plus songé à obtenir cette {imsle pour.luimême que je ne songe à me faire proclamer Empereur de Chine ? De plus, ce Régis Thibeaudeau nous est revenu protestant des E’ats-Unis. Cela ne me regarde en rien, mais est-ce là ce qui l’a tant recommandé aux sympathiesdes piliers d'Eglise, comme les Beaubien, les Foriin et les Chapleau? Si c'état moi qui leût employé à quelque chose, qu'aurait dit to. s ces immaculés défenseurs de la r hgion ? Que n'aurait pas dit la pieuse Minerv’, surtout, si peu confite en hypocrisie ?
M. Régis Thibeaudeau doit être infiniment reconnaissant au pétulant casseur d’assettes, si franc d'allures, si pur d'intention. Il peut maintenant lever la tête et s'appeler du nom qui lui appartient sans gêner le saint homme de chat, que l'hypocrisie des conservateurs effarouche. Ah ça, ditesdonc, vous, homme à visage dé:
couvert, êtes-vous capable de découvrir dans tonte cette hypocrite engeance quelque chose d’aussi dis-
Colomb. Le déposant déclare en outre ; simu!lé. d'aussi peu franc, d'aussi
peu honnète que votre façon hypo-|qu'il possédait alors au meilieur crile d'agir vis-à-vis du gouverne- | de sa connaissance. menl de Québec ? IT vous sied bien | M. Thibaudeau parait avoir un de parler hypocrisie, lorsque, pour | souverain mépris pour M. Régis vois défendre de l'accusation qui|Thibaudeau parce que c’est nn pese sur vous, vous venez plaider, | homme pauvre. Nous aimerions dans une correspondance de qua-|à savoir sur quel principe il se tre colonnes, que vous n’êtes cou-| base. Depuis quand est-il défenpable que d'hypocrisie. Nous vous | du à un homme pauvre d’être mis tenons, maître dénicheur de frau- | par ie gouvernement sur le même des, et nous vous défions de sortir | pied que les hommes riches ? Du de Ja position où vous vous êtes | moment que M. Régis Thibaudeau placé pour le restant de vos jours. | se conformait aux conditions exi- Si vous éliez plus calme, nous|gées pour les autres acquéreurs de vous demanderions un mot d’ex-|limites, quelle objection le gouverplication sur un point insignifiant| nement pouvait-il .lui faire ? M. en apparence, mais important en |Fortin ou M. Taché pouvait parréalité. faitement ignorer ce qu'il était et Comment signez vous votre let-| d’où il était, puisque c'était M. tre au National ? J.R. TRiBEAUDEAU, | Beaubien qui avait accordé la liquelle est votre sigaature habi-|mite. Rien ne prouve qu'il n'avait tuelle ? J. R. TiBEaupEau. Dites |pas été bien recommandé à M. rous maintenant pourquoi, avec|Beaubien et n’empêchait du res cètte signature, vous allez récla-|te, que M. Régis Thibeaudeau tou. mer ce qui à été demandé par R.|pauvre qu'il fut, put profiter de THIBEAUDEAU, et pourquoi votre | l'avantage d’une limite pour s’adprotèt ne porte que l'initiale R? |joindre des associés. C’est une Voilà une petite chose qui n’est | pratique que la loi ne condamne pas hypocrite, voilà un trait de | aullement. franchise. Et cependant l'homme! Ceci posé, M. J. R. Thibeaudeau gui én agit ainsi traite MM. Cha- | n'avait aucune raison de croire que pleau et Fortin de menteurs au|la limite de M. R.Thibaudeauétait moins trente fois dans sa défense | la sienne. Avant d'en venir à une —qui est un autre acte d’accusa- | telle conclusion, il devait se con L'on contre Jui même. vaincre qu'il n’y avait pas d'autre Nous trouvons que l’hon. M./IR. Thibaudeau. Oril ne l'a pas Foriin a été bien hon de se prêter |fait. Il s’est borné à aller aux à loules les investigations des frè- | adresses très incertaines que, par res ‘Hhibeaudeau, à propos d’une | bonté, le département des Terres, demande de limites qui ne les con-|lui avait données ; mais il n’est cernail pas, puisqu'elle ne répon-| pas allé au delà et 1l est venu efdait pas même à leur nom. Il reçoit! frontément dire ensuite au gouaujourd'hui de grossières injures, | vernement : ‘ [ n'y a pas de R. pour prix de ses complaisances | Thibaudeau à telle piace, donc il parce que ne connaissant pas per-|n’y à de R. Thibaudeau que moi. ? sonnellement certains individus! 1ln’yavaitqu'une manière pour qui avaient transigé avec le dépar-! M. Thibaudeau de découvrir la tément avant l'arrivée du commis- ÊE qu'il se vante aujourd’hui
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sure actuel, il a pris la peine de | d'avoir découverte, c'élail de vedonner aux messieurs Thibeau- |nir hautement dire au gouvernedeau, les quelques indications | ment : ‘Je n'ai jamais demandé
telle limite, ôtez mon nom de votre liste.” Après cela, M. Rosaire n'aurait plus eu qu’à attendre. Le jour où l’on aurait accordé cette limite à quelque faux acquéreur, ce jour-là M. Thibaudeau aurait rendu un service immense au pays en dévoilant l'intrigue.
Loin de là, M. Rosaire s’aventure dans une voie tortueuse qui le mène à déclarer solennellement que le refus du gouvernement va lui faire dommage, mettant ainsi le gouvernement dans la position ou de lui donner réellement la limite, ou de ne pas croire à sa parole.
Heureusement que l'hon. M. Fortin adopta cette dernière alternative.
Nous allons donner un exemple de sa manière de faire mentir ses adversaires, hommes vingt fois lus véridiques que lui.
Ecoutons-le :
j'allais oub'ier de dire que l’on m'informa,— au bureau de Québec qu'une lettre avait été écrite à R. Thibeaudean, par le ministre M. Beaubien, et qu’elle avait dû être mise à la poste. Elle était adressée à R. Thibeaudeau, Quésec. Je remarquai que si cette lettre avail été mise à la poste, j'aurais dû la recevoir, vu qu'elle aurait été nécessairement remise dans la boite de la” maison, On ne peut rien me dire là dessus, mais subséquemment un des employés du bureau dit à mon frère, M. Is. Thibeaudeau, que cette lettre avait bien été écrite, mais qu'il ne savait pas si elle avait été mise à la poste, ie ministre (l’honnête M. Beaubien) l'ayant mise dans sa poehe.
Voilà comme ces honnêtes gens conduisaient les affaires du bureau. Le ministre fait écrire la lettre, ce qui constate officieilement sa bonne intention et le met en règle ; mais au lieu de l'envoyer à la poste avec les autres, il la mel dans su poche, el elle y est restée ! ! Mais elle n’en est pas moins de record dans le bureau, on peut assurer qu'on l'a écrite. EL voilà les fourbes qni me calomnient !! Ce n’était pas Régis Thibeaudeau qui devait recevoir l’avis contenu dans cette lettre,
dd Le
c'étaient ceux auquels M a prêté som nom !!
Cette lettre perdue, la voulez:
vous ? La voici : Elle n’est pas restée dans la poche de M. Beaubien, mais elle est allée à son adresse ; à M. Régis Thibeaudeau et non à M.
Rosaire du même nom :
Québec, 12 juilliet 1872.
Monsieur,
J'ai l'honneur de vous informer que l'honorable Commissaire a acquiescé à votre demande de limites à bois sur le bras nord-est de la rivière Gatineau, commençant à l’angl--est de la limite No. 3, sur le bras nord-ouest de la rivière dn Lièvre, se prolengeant de là trente mille francs nor ouest, de là environ vingt-cinq milles franc sud-ouest, jusqu’au bras nord-ouest de la rivière Gatineau, de là le lüng de la dite rivière jusqu'à sa bifurcation, de là franc sud-est environ quinze m les au point de départ, contenant environ cinq cent soixante-quinze m Ile carrés.
Sur paiement à ce département du bonus et de la rente, foncière tels que ci-dessous, instruction sera donnée à l’agent local d'émettre les licences requi<es, savoir : 5795 milles carrés à bonus de $10
par mille carré...
Rente foncière 1872-73
86,900 00 E. E. Tacns, Assist.-Com.
(Signé)
R. TRiIBAUDEAU, Ecr’,
Québec, Vraie copie.
E. E. Tacue, Asiistant.-©om.
(Signé),
Et il faut croire que M. Régis Thibaudeau l’a reçue puis que ce monsieur le déclare positivement dans son protèt du 30 juin 1873.
dans les termes suivants :
Et atten‘din que dans sa rénonse à læ dite “emande le dit J. O. Beaubien a fait adresser une lettre au dit Régis Thibeaudeau, en date du douzième jour de juillet suivant, la dite demande, signée par E.
E. Taché, écr., assistant-commissaire, in-
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formant le dit Kégis Thibaudeau que sa dite demande avait été acceptée.
Où se trouve maintenant la fourberie et les menteurs.
Si M. Thibaudeau avait été sin.
cère en ‘out ceci, sil n'avait pas voulu faire une spéculation son devoir aurait été bien simple. Il serait allé prévenir le ministre de de qui se passait et rien autre chose. Il n'avait aucune raison de s'imisser dans une affaire qui ne le regardait pas.
Du reste si M. Thibaudeau avait flairé une fraude, il l'aurait laissé faire, pour ne la dénoncer qu'’après coup et écraser le gouvernement avec ses révélations. Il a préfére faire une spéculation, comme le prouve d’un bout à l’autre les documents mis devant la chambre et comme l’a si bien démontré M. Chapleau, ce qui lui a valu un joli sceau d’eau sale de M.Thibeaudeau.
Si ce fin dénicheur de fraudes apprenait qu'un billet forgé portant son nom, passait d’une main à l’autre, est-ce qu'il ne se hâterait pas de signaler la fraude aa plus tôt ? Si ses intentions avaient été pures, il aurait pris le même moyen de signaler la fraude au gouvernement.
Pour argument suprème, M. J.
Rosaire Thibeaudeau, répète, sans cesse, que ses intentions ont été pures et des amis complaisants lui décernent des, brevêts de bonnes intentions, mais ces excellents certificats ne valent rien contre les déclarations antérieures et lesfaits et gestes de M. Thihaudeau. Comment ! il s'irrite, il fait rage parce que nous ñe voulons pas croire à ses vertueuses intentions, cependant il n’a pas voulu croire aux déclarations solennelles &e Sir John A. MacDonald, de £ir Fransis Hincks, de Sir Hugh Allan, etc.
même,
affirmant devart Dieu que dans l'affaire du Pacifique il n'y a eu aucune vente de contrat, et il voudrait nous voir nous incliner devant une explication boiteuse et qui coche partout? En vérité, c'est trop fort et c’est trop présumer de la bêtise humaine si l'on croit que ce moÿen vaudra quelque part.
C'est fâcheux que ce système des intentions pures ne soit pas à la mode. Ce sont les criminels qui s'en trouveraient bien. Un homm:
aurait-il tué son pére, que ce serait avec des intentions pures, dans 13 but de le faire jouir plus tô‘ des félicités célestes ; un voleur aurait-il volé son prochain, que ce serai:
dans l'intention pure de le force:
de faire la charité !
A qui fera-t-on croire qe si quelques personnes avaient voulu frauder le gouvernement, elles auraient choisi M. Thibaudeau com me prête-nom ? Est-ce simplement probable ? Franchement, M. Thi baudeau ne persuadera personne qu'il croit à cette niaiserie. Lorsqu’on monte une affaire sérieuse, on prend ses précautions pour em.
pêcher qu’elle ne soit découverte.
Or, en mettant le nom de M. Th:ibaudeau sur le paravent, ne prenait-on pas les moyens de tout mettre au jour ?
En prenant congé de M. Thibaudeau, nous lui ferons remarquer que si le gouvernement lui à causé un grand détriment e! dommage en lui refusant ses limiles, i!
s'en est causé un plus grand 2ncore enuse faisant imprimer ‘ou:
écumant de rage. M. Thibaudeau s’est trouvé dans sa correspondan ce un air formidabie ; tandis qu'il n'était dangereux que pour lui- Dire que des gens comme lui ont des amis, et qu'ils ne leur enlèvent pas la plume des mains,
lorsque les prend, ia rage a’écrire !
Müis à quoi bon alors la richesse et les amis ?
Eh bien, après tout ce que l’on vient de lire, il sera bien permis de dire qu'ils auront une fo à
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soulever la montagne de Montréal, ceux qui verront en M. Tiribaudeau un homme auxintentions pures, à moins que ce ne sit comme M. Provost, le consciencieux ; M.
Tremblay, ie pauvre et nécessiteux,
Le silence de M. Thibeaudeau.
Sommé à plusieurs reprises, | Parler sans qu’une autorité régulière les y
de nous dire pourquoi, il n’a pas demandé une enquête à la dernière session, M. Thibeaudeau, garde le silence. Muet comme un poisson, il ne veut débrider la langue au Ben Public et fait dire au National, que le silence est d’or.
Quelle différence, avec le M.
Thibeaudeau, le National et le Bien Public de l’an dernier. Quelle jactance alors et quelle humilité aujourd'hui! .
Alors il leur fallait une enquête à tout prix. La session arrivée, personne ne demande cette fameuse enquête, ni M. Langelier, ni M.
Laframboise. Que signifie cette réserve, cette prudence ?
Pour peindre tous ces fiers vengeurs de la vertu outragée, il faut vous donner quelques extraits de leurs cris des mois de mai et juin 1874 Vous allez voir comme ils réclamaient alors une enquête.
C'tons d'abord M. Thibeaudeau :
à tout seigneur, tout honneur.
Voici ce qu’il disait dans les fameuses lettres que M. Dessaulles écrivait naur lui:
Si on ne s'était pas senti coupable, on n'aurait pas r: fusé une enqgnête, mais on l'aurait sc/llisilée. Voilà ce que les =
mm
d’houneur font Je suis prêt à rencontrer mes caiomnlateurs mimstres devant un ccmité ou une cour de justice.
Qu'ils m'y mettent, et nous échangerons un plein pouvoir de tout prouver, eux contre moi et mo! contre eux. Je ferai parler dans uné enquête des témoins qui ne verlent pas parler aujourd’hui. Et je ne je Jeur reproche pas, car ils ne peuvent pas
orce, Puis plus loin :
Qu'on accorde une enquéle. et ja montrerai chez cet homme (M.tseaubien) ou une imbécilité sans exemple ou une profondeur de corruption incompréhensibie, Dans une enquête je ferais parler des gens qui sont muets aujourd’hui, parce qu'ils savent ce qui les attendrait s'ils disaient la vérité sur ces hommes, Ces jours derniers même on m'a dit: ‘Je ne parlerai que devant un tribunal régulier, ’ Que l'on donne un comité “’enquête et je montrerai cowment M. Chapleau, qui défeni ses coilè gues par de honteux mensonges, parle d'eux quand il n’est pas avec eux ! Comment d’ailleurs ces hommes, se connaissant comme ils se connaissent, parleralentils en bien les uns des autres? Iisne peuvent plus s’entreregarder sans rire | Mais le gouvernement sait trop bien ce qui ré.
sulterait d’une enquête, pour jl'accorder ; pour ne pas s’y opposer de toutes ses forces et par tous les subierfuges et les scphismes possibles.
Enfin, la dernière ligne de sa correspondance demandait une en quête.
Que les calomniateurs m’accordent une enquête et ils rentreront sous terre, Ja le leur promets. Mais ils n’oseront pas.
Autour maintenant du National du % mai :
Faites une enquête et il'n’en sortira pas autre chose contre la maison Thibaudeau.
Mais accordez-en une et nous vous prcmettons qu'il en sortira encore bien autra chose contre vous que le peu que nous avoas dit, Maïs vous n'oserez pas, vous vous savez lrop coupables Donnez une enquéle el nous vous prouverons que plusieurs de vos employés ont gardé des
sou:mes importantes reçues pour ventes de limites,
Pourquoi la Mineive n'ose-t-elle absolument pas parler d'une enquête? Pourquoi n'explique-t-elle pas raisonnablement le refus d’une enquête ? M. Caapleau d..
sait que pour faire une enquête, 11 fallait une accusation portant un fait précis. C'est là une excuse de malhonnêies gens. C’est ici que le mot da la Minerve trouve sa place: Les filous les plus vulgaires ont de ces excuses. Nous vous avons invités à montrer que que ve sont les honnéles gens qui refusent les enquéles, el les coquins qui les accordent. Pourquoi donc ne fettes-vous pas cela ? Ce ne serait pas du tout plus cynique que ce que vous avez déjà dit et fait,
Voici encore le National du 9 juin :
Il-ne reste qu'un seui moyen au gouvernement local d'arguer dorénavant de bonne trlenlion, c'est d'accorder l'enquéle demandée. Les apparences sont trop fortes contre lui pour ne pas yporter partout la conviction morale complète ds sa culpabilité. S'il reste sous le coup d'une pareille accusation, si clairement établie en faisant encore refuser une enquête, chacun de ses membres doit être dénoncé comme un malhonnête homme et marqué du sceau de la réprobation publique,
Après avoir conspiré contre la fortune publique, ces gans ont conspiré pour tenir le caractère d'un homme hunorable qui a eu ls courage de les dévoiler ; ils sont donc doublement conspirateurs et crimiminels, et rien ne saurait les sauver du déshonneur que leur consentement sans réserve à une enquêle complète. Il n'y a que les coupables qui refusent de soumettra leurs actes à l'examen. Les honnôtes gens provoquent les enquêtes au lieu de les repousser.
Eh bien! vous voyez s'ils étaient ardents, s’ils désiraient cette dia:
ble d'enquête! Nous pensions que sitôt la session venue, MM. Laframboise, Langelier, Joly et Marchand bondiraient tous ensemble sur leur siége, pour crier à la fois :
une enquête, une enquête ! La session est arrivée, elle s’est pas-
| sée, et personne n'en a soufllé mot.
Pourquoi? Est-ce parce qu’oa sentait l'innocence de M. Thib’audeau et la culpabilité de MM For-
|tin et Chapleau-? Alors pourquoi | n'avoir pas demands$ cette fameuse | enquête pour canoniser saint Rosaire et confondre MM. Fortin et Chapleau? Il nous semble que | cela aurait été une œuvre très-mé- | ritoire aux yeux des divinités de la démocratie. |
Mais voyez jusqu'où va l’hypocrisie phénoménale de cesrouges ?
Pendant quatre sessions de suite, ils ont fait un tapage infernal dans
|leurs journaux et en chambre, pour demander une enquête sur l'administration des terres de la Couronne.
Les conserväteurs leur répondirent : ‘ Vous voulez une enquête, vous l’aurez : mais formulez une accusation ; livrez-nous un fait de malhonnêteté ; donnez-nous quelque chose de tangible” Ils refusaient ; ils n’avaient rien à reprocher.
Enfin, l'affaire Thibaudeau éclate ; ils ont un fait sous la mains.
Que font.ils ? Ils ne parlent plus d'enquête. Pourquoi ? Est-ce parce qu’ils étaient trop certains de prouver la culpabilité du gouvernement ? Ceux qui ne sont pas des naïfs voient le fond de l'affaire.
Ils ont voulu sauver un ami bien précieux. L'enquête l'aurait tué, le silence la sauvé, pensent-ils.
Nous n’allons pas jusque-là, et nous concluons des contradictions des rouges, que les accusations portées contre M. Thibaudeau sub sistent en entier, et qu'ils n'ont pas voulu d'enquête, parce qu'ils se sentaient incapables de le défendre.
MERE OL CN TT MR S
Les chemins de fer
Si quelqu'un s’avisait de juger les libéraux par leur nom, il serait porté à croire que ce mot implique chez ceux qui le portent, un ensemble d'idées larges en ce qui regarde le progrès matériel du pays et les moyens d'y arriver.
Rien n'est plus mensonger que ce nom el plus propre à tromper. Au contraire, le parti iibéral a fait obstacle au progrès matériel du pays, et son nom.est devenu synonyme d’encroùtement systématique. Lorsque :e parti conservateur a voulu prendre les moyens de développer le pays, en construisant des chemins de fer, il a trouvé une barrière sur son chemin.
C’étaient les rouges qui criaient :
‘‘ Pas de taxes pour les chemins de fer.” Pendant qu'ils posaient ainsi en éteignoirs, leurs journaux nous montraient la prospérité des Américains, prospérité qu'ils doixent aux voies ferrées, et ils voujaient nous priver de la cause des succès de nos voisins.
Nous le disons hautement, si notre province possède aujourd’hui quelques chemins de fer, si elle est à la veille de compléter son réseau de communications rapides, elle le doit entièrement aux conservateurs ; elle le doit à Cartier qui, pendant vingt ans, a été ie président du comité des chemins de fer et sous l’Unionet sous la Confédération ; elle le doit aux hommes du parti conservateur en général. Au lieu de regarder les progrès des Américains pour cons taler notre infériorité sous ce rapport, comme le faisaient les rouses pour dénigrer leur pays, les conservateurs, guidés par un esprit élevé, regardaient ces progrès, et saisis d’üne nobie ambition, ils
et les conservateurs,
me
visaient à en réaliser de semblables dans notre pays. Chez nous, se trouvaient les hommes pratiques, les hommes pleins de confiance dans notre vitalité ; chez les rouges, s'agitaient les idéologues, les pessimistes qui voulaient demander aux Américains une prospérité qu’ils se sentaient incapables de nous donner.
Le nouveau régime imprima un nouvel essor à la politique des chemins de fer dans notre province. Débarrassé du Haut-Canada, libre de nos mouvements, nous pouvions tourner tous nos efforts de ce côté. Aussi, de toutes parts, l'on vit surgir des projets de chemins de fer. Les conservateurs résolurent d'encourager toutes ces entreprises nouvelles et la législa.
tion de chaque année depuis 1867, perte la trace de ces bonnes dispositions. On accorda d’abord des concessions de terres aux différentes compagnies et un faible subside en argent à quelques-unes d’entre elles. Le gouvernement ne pouvait aller au délà, ses ressourcesne le lui permettant pas. Il fallait agir avec prudence, car le partage de la dette des Canadas-Unis, allait grever considérablement notre budget. Mois grâce à nos amis à Ottawa, on réussit à persuader au gouvernement fédéral d’accepter la dette de l’ancienne province du Canada, ce qui nous débarrassait d'une dette d’au moins quatre millions et d'un intérêt à payer de 250,000 piastres.
C'est du règlement de cette affaire que date, à proprement parler, l’activité ‘dans notre monde dés chemins de fer. Les concessions de terres n'avaient pu mettre les compagnies en état de se pro-
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curer des fonds en Angeleterre ; le marché anglais se défiait des terres canadiennes, depuis certaines spéculations opérées dans la Grande-Bretagne par des Canadiens. Débarrassé de sa dette, le gouvernement de Québec put aider, pécuniairement, les différentes compagnies et les mettre en état de réaliser leurs projets.
Les conservateurs adoptèrent alors la politique la plus sage, la plus libérale qu’il fût possible de souhaiter, vu les ressources du pays. Après avoir calculé leurs ressources, étudié les besoins de chaque partie du pays, ils distribuèrent les secours selon les besoins de chaque section. Le gouvernement arriva à diviser les iignes en trois catégories de chemins auxquels il distribua des subsides.
En premier lieu, il décida d’accorder des faveurs spéciales aux Compagnies de la Rive Nordet de la Colonisation, vu l'importance de ces chemins qui sont des entrerises uationales plutôt que locaes.
Puis, dans une autre catégorie, où il plaça les chemins qui recevront 84.000 par mille et dans une troisième ceux qui ont droit à $82,500 par mille. Voici la liste de ces chemins et le subside auquel chacun à droit :
Chemin de Montréal à Aylmer, $751,311, plus 19,000 acres de terre par mille.
Chemin de la Rive Nord, Québec et Montréal et des Piles, $1,- 248,634, plus 10,000 acres par mille.
E. CLASSE
Chemins recevant $4,000 par mille.
Le chemin de fer de Québec et CR ee St. Jean, 150 milles, $600.-
Le chemin de fer intercolonial
| de St, François et du Lac Mégan-
tic, 80 milles, $8320,000.
Le chemin de la Baie des Cha leurs, 180 milles, $8720,000.
Le chemin de Lévis et Kennébec, 90 milles, 8360,000.
Le chemin de fer de Sherbrooke, des Cantons de l'Est et de Kennébec, 109 milles, $400,000.
Le chemin de fer de Phillipsburg, Farnham et Yamaska, 100 milles, $400,000.
Le chemin de Ste. Adèle, (embranchement de St. Jérôme continué!.
JE CLASSE
Chemin recevant $2,500 par mile :
Le South-Eastern, pour la partie appartenant ci-devant au chemin de fer de Richelieu, Drummond et Arthabaska.
Le Missisquoi and North River Railway.
Le chemin de la frontière de Québec, (embranchement de St.
Jérôme.)
Le chemin de la rivière du Loup et de Woodstock.
Le chemin de Waterloo et de Magog.
Pont sur l’Ottawa, pour la jonction du chemin de Colonisation avec le Pacifique, $30,000.
Qui a mis les conservateurs de Québec en éat d’aider si puissam ment les chemins de fer ? Les con:
servateurs d'Ottawa qui ont accepté notre dette de plus de quatre millions. Si les libéraux étaient arrivés plus tôt au pouvoir, aurions-nous obtenu l'avantage dont nous jouissons ? Assurément non, nous dirait M. MacKenzie, car lui et ses amis se sont onposés de toute: leurs forces au règlement de la dette, et voulaient nous laisser cette charge du quatre miliions et demi. MM. MacKeuzie, Wood, D.
A. MacDanald et autres l'béraux, ont combattu la proposition du
Gb
gouvernement conservateur quil Quel contraste avec re qui s’est nous à rendu un si grand service. | passé à Ottawa ? N’avons-nous pas Ce seul fait en dit plus que des | vu deux ministres canadiens-franvolumes. Il met en relief l’esprit| çais, appuyés par la äGéputation de chaque parti et il montre, avec | rouge, se ruer Contre une compala dernière évidence, de quel côté | gnie pour la renverser, parce qu’elle se trouvent les vrais amis de notre | était entre les mains des conservaprovince. teurs ? Et pour comble d’abaisse- Fort du secours que venait de|ment national, il failut qu'un déui accorder le gouvernement con. | puté d'Ontario vint à notre secours servateur d'Ottawa, libre de dépen- | pour nous défendre contre des ser son surplus sans craindre des| hommes qui prétendent être des embar-ras financiers, connaissant | nôtres ! Quelle ironie ! Mieux parfaitement ses ressources, le par-| vaut cent fois un ennemi loyal ti conservatenr se mit à l’œuvre et|aue dos Canadiens dè cette tremcommença à aider, généreusement | pe, des Canadiens sans cœur, s1ns comme nous venons de le mon-'esprit de nationalité, prêts, à tout tuer, les différentes compagnies de sacrifier à leur fanatisme politichemin de fer. Il leur distribua | que.
des subsides sans se préoccuper! Nous sommes donc fordé à dire si les compagnies qu'il encoura- | que si, avant la Confédération, le geait ne se serviraient pas des res- | pays à eu des chemins de fe, il le sources qu’il leur fournissait pour | doit aux conservateurs, que si, le combattre, Il ne regarda pas à | depuis cette époque, notre provinla couleur du bureau de <irec [ce a pu aider généreusemeñt les tion et l'on vit des compagnies! nouvelies entreprises, elle le doit présidées ou dirigées par des rou-|encore aux conservateurs comme ges, obteuir leur part des deniers/toui ce qu'il y a de grand et de publics. noble dans notre province !
La Cour Suprême.
Nous allions .raiter cette déli- | l'Amérique Britannique éu :Jord, cate question mais il nous semble |‘ le Kius propre, dans les circonsque nous ferons mieux de publier |‘ tances, à protéger les intérêts des ici, en plice de notre étude, les ré- |‘ diverses provinces, et à r‘oduire solutions présentées nar M. Baby à |‘ l'efficacité, l'harmonie ex la stabila chambre des communes, réso- | lité dans le fonctionnement de lutions qui contiennent les raisons |‘ l'union, serait un gouvernement pour lesquelles, on r'aurait pas dû | chargé du contrôle des choses adopter le bill de la cour suprème : ! % communes à tout le pays, et des
Vaoiri ces résolutions : Que ls |‘ gouvernements locaux pour charésolutions adoptées à la confé- |‘ cun des Zeux Canadas, et pour la rence ten 4e, à Quépee, le 10 octo- |“ Nouelle-Ecosse, le Nouveaubre 1864, et qui oni servi de base à |“ Brunswick, et Ile du Prince- “Acte de l'Amérique Britanni- | Edouard ; lèsquels seraient charque du Nord, 1857, ’ comportent : , “ gés du contréle des affaires locales,
2, ‘ Je meilleur système de /é- |‘ dans leurs sections respectives, ” ‘t dération pour les provinces def 6... il y aura pour toutes les
mr re
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‘provinces fédérées une législature, |‘ Nouveaux- Brunswick, ? de la ‘ou parlement général. ? | Nouvelle- Ecosse, ” de ‘“ Terre-
29. “ Le parlement général aura |“ neuve, et de l'Île da ‘ Prince- ‘“ le pouvoir de faire des lois pour | * Edoua:d, ” les Juges de ces Pro- “Ja paix, le bien-être et le bon |‘ vinces, qui seront nommés par ‘ gouvernement des provinces fédé- |‘ le gouvernement général, seront ‘‘ rées, et, en pariiculer, sur les su- |‘ pris dans leurs barreaux resper- ‘ jets suivants : CL ç
34. L'établissement d’une conr| 35. Les Juges du ‘‘ Bas Canada” “ générale, d'appel pour les provin- | seront choisis parmi ls membres ‘ ces fédérées ; du barreau du ‘‘ Bas Canada. ”
37. Et généralement, toutes les! 43. ‘“ Les Législature focales au- ‘ matières d'un caractère général, |“ ront le pouvoir de faire des lois ‘“ qui ne seront pas spécialement et |‘ sur les sujets suivants :
‘'eæclusivement réservées au con-| 17. ‘ L'ADMINISTRATION DE La ‘“ trôle es législatures et des gou-|‘Jusrice, y compris la constitu- ‘* vernement locaux. “ tion, le soutien et l’organisation
33. “ Toute mesure tendant à |‘ des cours de juridiction civile et “rendre uñiforme les lois relatives | ‘ criminelle, aïnsi que la procédure, ‘ à La propriété et aux droits civils |‘ en matière civile. ”
‘“ dans le ‘ Haut-Canada” la‘ Nou-| Que les diverses résolutions sus- ‘“ velle-Ecosse ” le ‘ Nouveau- | citées se retrouvent, en substance, “ Brunswick, ” l'Ile du ‘ Prince- | dans le dit acte de fédération ;
‘ Edouard,’”et l'Ile de ‘“ Terre | Que le Bill de la Cour Suprême “ neuve, ” ainsi que la procédure | propose, notamment, de décréter ‘‘ dans toutes les cours de justice | l'appel, à ‘ La Cour Suprème,”” de ‘ de ces provinces : mais nul sta-| tout jugement final, ainsi que de ‘tut à cet effe,, n'aura force, ou | tout jugement préliminaire, ou in- ‘autorité dans aucune de ces pro- | terloculoire, dans les cas et en la ‘ vinces, avant d'avoir reçu la|manière y mentionnés, des cours “ sanction de la législature locale. ”| de juridiction supérieure ‘fsoit
31. “ Le Parlement fédéra/ pour- | cour d’app:1, ou de dercière ‘ins- ‘ra aussi, quand il le jugera con- | tance] dans chaque Province du
‘“ venable, créer de nouveaux tribu- | Canada ;—et d’instituer des procé- ‘ naux judiciaires, et le gouverne-| dures en erreur, devant la dite ‘ ment nommer en conséquence, | Cour Suprême ;—et que, par la, le ‘© de nouveaux juges et de nouveaux | dit Bill aurait pour effet : “officiers, s2 la chose parait avan-| 10. D'enlever, . -tuellement, à ‘“ sageuse à la mise en force des chaque Province, dans une pro- ‘{ Lois du Parlement. ” portion très considérable, l’udmi- 32. “ Toutes ies cours, les juges | nistration de la justice, dent le con- ‘et officiers des diverses provinces | trôle est exclusivement réservé, “ dvront aider le gouvernement | par la constitution, aux législatures ‘a néral et lui obéir dans l’exer-| et aux gouvernements locaux, au “cise de ses droits et de ses! moins en ce qui concerte les lois “ pouvoirs ;—pour ces objets, ils se- | relatives à la propriété et aux droits ‘“ront considérés comme cours, | civils, et à la procédure civile, dans ‘ juges et officiers du gouverne- chaque Province ; ‘ ment général. ” 20. De transporter cette ‘admi- 34. ‘ Jusqu'à ce qu'on ait refondu | nistration de la Justice, à des driles lois du ‘“ Haut-Canada, ” du | ges indistinctement choïsis ‘et ‘pris
A SA ES EE M
ss 02
dans tout le Canada, lorsque, par l2 pacte fédéral, las Juges, pour chaque Province (moins la Province de Quebec) doivent être pris dans l2 Rarrzau respectif de ces Provinces, aussi longtemps qu'on n'aura pas refondu leurs lois ; Ei que quant à la ‘* Province de Québec,” en particulier, ses Juges doivent être, toujours choisis, parmi les membres du Barreau de cette mème Province ; .
3c. De soima2tr2 les lois relaiives à la proprié:é, aux droits civils et à la procédure civile, dans la “ Province de Québec,” les causes 8; le sort des citoyens de cette Province, à des Juges étrangers, pour la plus part, à leurslangue, mœurs, usages et coutumes, aux origines et aux nombreux commentateurs de leurs codes, et à la pratique de Leur tribunaux :
40. De soumatire et donner à la dite ‘ Cour Suprème,” l'administration et le contrôle de choses non communes à vou! le pays.
Que l'appel actueliement permis, en la Province de Québec, en certains cas, à Sa Majesté en son #: Conseil Privé,” a été ainsi autorisé, originaireinent, par une loi de ceie Province (ia 54me George 3, cap. 6).
Que (sauf le priviléga inhérent au Souverain, ou à la Couronne, d'évoquer, tout cause) de droit naturel, il n'appartient qu'aux justiciables, et conséquemmint à chaque Province, de décréter, par combien de degrés et de jurisdictions, doit passer l'administration de la justice, pour les satisfaire ;
Que Sa Majesté en son Conseil Privé, composé comme il l’est, d'homme versés, généralement, dans la connaissancé des langues anglaise et française aussi bien que dans les lois et les institutions d'Angleterre et de France, offre bien plus de garantie que la
ME TOM MAR
| Cou: projetée, pour la sauvegarde des droits civils et constitutionnels des diverses nationalités de ce PaYs ;
Que les tribunaux et les Juges de diverses Provinces sont actuvilement, en ce qui concerne l'ex: rcice et mise en force de tous droits et pouvoirs du parlement et du gouvernement général du Canada, pour les choses communes à tout le pays, considérés comme ses tribunaux et ses Juges ;
Qu'en conséquence l’établissement projeté de la dite ‘ Cour Suprème ”et‘ Cour d’Echiquier ” west pas, maintenant, désirable et ne justifierait pas les dépenses considérables qui devront en résulter pour le pays, et les frais souvent ruineux, que les justiciables auront à encourir.
Malgré l'opposition si fondée que firent à cette mesure les députés conservateurs du Bas-Canada, elle fut approuvée par la Chambre.
Bien plus, au dernier moment, M. Laflamme proposa de supprimer l’appel en Angleterre. C'était un coup d’annexioniste. M. Laflamme et ses amis, voulaient par là, briser un des liens qui nous unit à la mère-patrie.
Lorsqu'il s’est agit, de fixer les salaires des juges de cette cour, les libéraux ont affiché le mépris qu'ils professent pour leurs principes d'économie d'autrefois. Ils décrétèrent que le juge en chef de la cour recevrait un traitement de HUIT milles piastres par année et chacun des juges puisnés de SEPT milles piasires. On leur donnait les salaires des ministres, bien qu'ils ne soient pas tenus de faire les dépenses des ministres que leur position oblige à dépenser des sommes considérables soit pour les élections, soit pour les frais de représentations.
En cette affaire, comme en toutes
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La critique et la pratique.
Quiconque sait combien la tâche | 104, et M. Cartwright emprunte à d'attaquer est facile, et celle de |884, l'homme habile par exceldéfendre difficile, conviendra avec | lence ! nous, qu’un imbécile peut, sur la] M. Crookes, du gouvernement p'upart des questions, soulever | d’'Ontario, un libéral, par conséplus d’objections en un quart|quent un habile, vend les débend'heure, qu’un homme habile n’en | tures des municipalités à 82 à Lon. réfutera en vingt-quatre, Les li- | dres, et le gouvernement de Québec place les siennes à 98.
Personne n’a oublié tous l?s reproches que les rouges ont adressé à l'administration des terres de la Couronne de Québec. Combien de fois ne l’a-t-on pas accusé de ven
vaient qu’à critiquer la conduite de leurs adversaires, ils étaient intarissables, mais maintenant que nous les mettons sur la défensive, non-seulement ils ne réfutent pas |dre à tout hasard le domaine punos objections, mais ils gardent | blic, de le laisser exploiter par le sur elles un silence complet. commer£e sans Connaître la valeur A la vivacité et à la sévérité de | des terres louées aux marchands leurs critiques, on aurait eu lieu | de bois ? Combien de fois n’a-t-on de croire que, si jamais ils arri- | pas tonné contre l’extravagance du vaient au pouvoir, les plus grands | département des ‘erres ? prodiges d'administration et de ré-! Hélas ! que devient cette extraforme signaleraient leurs pas. | vagance, ce mépris de la chose pu- Toutes ces critiques, toute cette | blique, cet oubli des devoirs des sévérité se lournent aujourd'hui | gouvernants en présence de la sagesse du gouvernement grit-libéles trouve au-dessous des règles et | ral d’Ontario. des principes qu'ils avaient posés. | Un fait trop peu connu, parmi Comparés à leurs actes, ceux des | nous, fera bien saisir la différence. conservateurs paraissent sages ; | Un jour, le gouvernement suivant norre extravagance prend près de | le cœur des rouges, le gouverneleur conduite des airs d’extrème | ment libéral d'Ontario, offrait en prudence, et notre incapacité, grâ- | vente, aux enchères publiques, ce à eux, ressemble à de l’habileté. | 7,500 mizzes de terres publiques. Ainsi, ces mauvais administra-| Pensez. vous que ces teires avaient teurs du torysme ont diminué un |été arpentées, que le département jour les taxes de $2,000,000, et les | en connaissait la richesse ? Nulgrands financiers du rougisme les|lement, il ne Ia connaissait pas ont augmenté de trois millions de | plus que le centre de l'Afrique. Et piastres. lorsque M. Scott mettait ces terres Les négociateurs sans habileté | aux enchères, il y avait déjà dans du parti conservateur, emprun- Ontario, 12,000,000 d’acres sous taient des fonds à Londres à 105 et! permis d'exploitation !
Ho ee
Cette monstruosité finit par sou-|le chose s'était faile dans notre lever le peuple d’Ontario ef la province ? On aurait essayé de veille de la vente, M. Scott retira | nous y faire voir toutes espèces de des enchères, 2,500 milles, “ parce- | scandales, de spéculations, et le que disait-il, à la session su ‘ante, | public aurait fini par le croire. un sentiment de défiance eæistait à ce| Maïs la chose s’est passée à Onsujet dans le pays. Il vendit néan-|tario ; elle était par cela même exmoins le bois qui se trouvait sur le | cellente, comme l'augmentation de reste de ces terres, c’est-à-dire sur 3 millions de taxes, et les em- 5,900 milles pour la somme de|prunts de MM. Crooks et Cart- $#600.000. Qu'aurait-on dit, si pareil- | wright.
La comédie du parti national.
politique. Dire qu'il s’est rencontré quelques centaines d’honmes pour se conterter afin de tromper toute une population ; que ces sinistres farceurs se sont engagés à rester ce qu’ils étaient,des rationalistes des annexionnistes, des pelits fils de Papineau, et À feindre
On a discuté, quelque part, Ja question Je savoir si le parti libéral, si cette associa tion hybride qui pourrait s’appeler le parti libéral, national, grit, réformiste, était le continuateur et héritier du parti libéral représenté autrefois dans la presse par l’Avenir et le Pays, et dans le Parlement par MM. Dorion, Geoffrion, Paquet etc ? Pour nous, il n’y a pasle moindre doute et il nous semble qu'il suffit de poser cette question, pour la résoudre dans l’uffirmative. Depuis la Création du parti national, le cours @°s| Le parti démocrate, tondé en événements politiques est venu dé- | 1848 avait arboré frauchement ses
un degout pour le libéralisme,c'est montrer au pays qu'il n'y el MM. Dorion, Papin, La-
quelque cho:-e d’inouï et d’incroyable ! Dissimuler pour régner.
Tel'e était la maxime de Louis XI Celle des rouges n’en était qu’une imitation. Dissimuler pour arriver, se sont-Hs dit.
rien de changé, qu'on avait modi | flamme, avaient plus de courage fié un nom pour les besoins de la| que les Dorion, les Laflmme, les circonstance. L'étiquette que l’on|Jetté, les J. Perrault de nos jours. colle sur un flocon de mauvaise li lis avaient des principes, et le queur ne la chañge pas ; de mê |courage de ces principes. Pleins me Ja pancarte portant le mot |d’ardeur et de zèle,ils prétendaient “ nationards” n’a pas changé |uous initier aux beautés du libélussociation libérale de notre | ralisme, et un beau jour ia previnpays. Tout au plus a t-elle fait des | re de Québec écoutait tout étonnée dupes et fourni à quelques-uns un |les premiers chants x libéralisart tein pour passer d’un camp|me.
l’autre, afin d’ettendre le soleil] + D'mocrater par conscience et. Canalevant. “‘dien -Frarçgrs d'ongin-.diegit le me
L'organisation de ce parti natio |* hot And Late ent sr it
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nal a bien été pour le plus grand ‘1 8 courants élsctriques de !a demeure nombre des organisateurs, la plus
I vi ‘iie qur sulonnent aujourd’hui ls monde ignoble farce qu’ait vue le monde ! « civuisé, passeratent inuutement ie: faute
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“de pouvoir trouver un fil conducteur ‘ sur jes terres di: nouveau monde...
“ Sans le sulage univers |, quelle s-ra ‘ Ja consécration légitima et rationnelle, “ des droits du pouvoir ? Sera-ce la goutte ‘ d'huile de la Ste. Amsoule, g'issent sur “ le front d'un homme, qui le f+ra souve
‘“ rain et lgislateur de toute uns 2ation ?
“ Nous avons le malheur de ne pas com.
“ pren ire ainsi le puissant droit de souve- < rainet6 ; nous prendrons donc la liberté «“ da préfrer très uniment à la huileuse “ consécration de Kheims, cell: qui, en <: f:vrier 1848, s'échappait forte et pure de « de la poitrine d’un nobl» peuple. Les na- «‘ tions ons jadis eu la christianisme, les «sciences, les arts et l'imprimerie qui les firent civilisées: elles auront mainte- ‘ nant l’éducatlon populaire, le commerce ‘“etle suff:age universel qui les feront x, hbres.”
Par une singulière coïncidence, ce club libéral s'appelait le Club NATIONAL démocratique:
MM. Jetté et Joson Perrauit, les pères putatifs du nouveau parti n'auraient rien innové; ils n’auraient tout au plus que repeinturer un nom qui s’effaçait sur l’en seigne.
Pendant vingt ans le parti libéral, ayant à la bouche les grands mots de liverté, d'affranchissement des peuples, de tyrannie du clergé, ess:.7a Ce battre en brèche l'édifice de nos institutions natio nales. La lutte fut longue ; les défaites ne le rebutaient point. Toujours battu, il se relevait après chaque ëèchec, jusqu’au jour où il resta sur le champ de bataille de 1367.
Les libéraux étaient tellement | ancrés dans leurs principes que pour les défendre et les répanüre, ilsne reculèrent pas devan! un crime de lèse-nation ; ils ne reculèrent point devant la responsabilité de diviser les Canadiens unis jusqu'alors. On aurait cru que dix ans de lutte leur auraient fait sentir l’'énormité de leur faute, le mal qu'ils nous faisaient. nl du tout. Périsse la patrie, plutôt
qu'un principe disaient-ils eux aussi, lorsque les conservateur:
leur demandaient de cesser leur lutte fraticide. C'est la réponse que faisait M. Dorion à Cartier, lorsque ce grand patriote venait lui tendre la main en 1+57 et lui offrir un portefeuille de ministre.
C'était une noble démarche de la part de Cartier: offrir la paix à so adversaire, une paix honora ble ponr l’un et l’autre, puisque le vainqueur ofirait au vaincu de partager les bénéfices de la victoi Je.
‘“ Je ne consentirai pas, disait M Dorion dans son adresse aux électeurs de Mont.
réal, en 1857, pour l’honnevr “avoir un si ge dans une a:lminisiration quelconque à Sacriti r les opin'ons at les principes qui m'oit guide jusqu’à présent, ni où ’humil'ante nécessité de contredire mes votes, de reconnai re q 16 tout ce que j'ai précédemment blâmé était bien, que tout re que j'1i approuvé était mauvais. Sije le faisais, je serait ind gne de voire confiance.
Ja me présente devant vous ainsi quejs e faisais en 1854, comm: apperterant au parti hhéral le plus avancé, celui qui a ‘oujours proclam les principes les plus sonciliants en fit d'union entre les cioyens des différentes origines, 1-8 plus larges en fait de liberté civile, poiitique et religieuse. {Voir Turc'tie, le Canada sous Uuion, pag» 324, vol If)
Après 1867, M. Dorion, vaincu, mais non dompté, professait ouvertement le libéralisme au Parle.
ment. Il réclamait le suffrage universel, demandait le vote au scrutin secret pour soustraire le peupie à l'influence du clergé et se montrait le libéral de 1857. Mais les chances du parti allaient de mal en pis,et il fallait aviser aux moyens de parvenir quand même. C’est alors que fut trouvée !a formule dissimuler pour régier et que fut conçu le parti de l'hypocrisie or.
ganisée, C'e:t-à-dire le parti libéral Le mal s’aggravait de jour en jour et l'organe ,ouge. le Pays, disparut le 26 décembre 1871, On fit alors circuler le bruit qu'il se for-
ps
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mait ua nouveau parti. On cherch2 partout de nouvelles recrues, enlesalléchantavecun programme trompeur et renié depuis par ses auteurs. On faisait circuler partout la nouvelle que MM. Dorion, Doutre, Dessaulles seraient mis à l'arrière-plan comme dangereux, et que les nouveaux chefs seraient des hommes modérés, religieux, enfin des conservateurs moins le nom, Ces ruses firent des victimes dont piusieurs se sont noblement rachetés depuis et qui nous ont aidé à démasquer nos adversaires, Enfin, le parti était formé ; la Minerve en parlait a'ors et MM.
Perrault et Jetté profitèrent d’une de nes erreurs pour annoncer euxmêmes dans nos colonnes, la formation du nouveau parti. Îl est bon aujourd'hui de remettre la letire qu’ils nous écrivaient alors sous les yeux du public et sous ceux de ses signataires.
Voici cette lettre que nous trouvons dans l1 Minerve du 25 décembre 1871 :
UN NOUVEAU PARTI
M. le Rédacteur de la Minerve,
Sous le titre ci-dessus, vous nous informe”, M. is Rédacteur, que nous sommss à la tête d’un mouvement politique qui se fait en ce moment à M intiéa!, dans !e but de créer un parti nalional. La nouvelle n’est ‘as exacts, el bien que jusqu'ici nous n’ayons qu’à nous feliciter des nombreuses adh°sions qua rencontre, non-seule.
ment à Montréal, maic dans toute la Pro vincs, le programme dont vous parlez, cependant nous croyons devoir vous informer que le choix des chefs ne se fera que lorsque ’associa'ion sera au com,let et compt-ra au moins 2,00 membres.
Le nouveau varli dont vous parlez, de:vant avoir bi-n AL un organe, rous croyont devoir ajourner jusque là ia discussion des meAures qui forwent son programin?,
Nous avons l'honneur d’être, Vos, etc., etc,
L. À. JETTÉ, J FERBAULT
Moutréa!, 28 déc: mbre 1871.
MM. Jetté et Perrault niaient qu'ils étaient les chefs du nouveau parti, mais en admettaient l’existence
En 1872, le parti national se montra au grand jour, avec son organe le Nutional qui dans ce temps là ne parlait que des nationaux, mais jamais des libéraux. M.
Doutre devint muet, M. Dessaulles rangeaii son baillon dans la crèche du gouvernement et M. Dorion partait pour l'Europe. Les élections se firent sous le drapeau du parti national. Une fois les élections terminées, on vit M. Dorion revenir d'Europe, on lui remit un mandat de député, et en Chambre, il s'en vint sans façon prendre la place qu'il avait laissée libre, disait-on, pour M.dJetté. A mesure que le temps avançait, le National parlait de moins en moins des nationaux et de plus en plus des libéraux. Il cessait d'écrire des articies sur le mois de Marie pour reproduire des articles des journaux révolutionnaires de France et admettait M. Dessaulles à sa collaboration. Plus tard, M.
Aubin, un libre-peuseur, devenait son rédacteur ordinaire et les nationaux passaient dans le journal à l’ésat de mythes. Après la chute des conservateurs à Ottawa, M.
Dorion, un vieux de la vieille, comme disait Alex. Dufresne, M.
Fournier et Letellier, deux autres vétérans du ruugisme, puis M.
Geoffrion, l'ami du clergé de St.
Hyacinthe, entraient dans le cabipet fédéral. Où ét:ient les nationaux qui avaient fait la lutte en 1872 ?
L'an dernier, comme le Nationaë nägeait trop bravement dans lies eaux rouges, on fonda un journal qui devait être l'organe d’une fraction du parti de la réforme, libéral-national, le Bien Public. C'était l'organe religieux, disait-on,
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de la démocratie, dès rouges que
le National effrayait. Cette année, le Bien Public a cru qu’il étaitinutile de dissimuler davantage. Du rèste, il était à l’'agonie et, l'heure suprème, c’est l'heure des aveux et des confessions générales. Comme M. Beausoleil allait mourir et qu’il voulait ressusciter au National, il avouait qu'il n’y avait plus qu’un pa”.
“ Aujourd’hui, il n’y a pas deux, mais un seul parti, disait-11, qui tra aille à assurer un gouvernement sage et honnête. ”
— Bien Public du 23 Avril.
Du reste, le fait que M. Beausoleil acceptait d'entrer au National
prouve surabondamment qu'il n'y a aucune nuance d'opinion ; la forme seule diffère.
La preuve est complète ; nous n’irons pas plus loin. Il ne reste de toute cette comédie, qu’un sentiment de dégoût pour ceux qui l'ont montée dans le but de tromper le pays et faire croire à la conversion de la démocratie, et l’on sort de cette étude de l’histoire contemporaine, en constatant ce fait pénible que MM. Jetté, Perrault et autres, après s'être annoncés comme la tête d'une association nouvelle, ont consenti à être la queue du vieux parti rouge.
Le parti libéral et son but.
Puisque le rougisme n’est pas |nir et le Pays n’étaient-ils paint les mort daus la Province de Québec, | échos de la presse révalutionnaiqu’es'-ce donc que notre parti rou- | re ? Quand notre parti libéral at-il ge ? C’est un parti qui vise à accli- | déchiré ce programme, quand l’amater parmi nous.les idées révolu- | t-il renié ? Est ce en 1857, lorsque tionnaires de la radicaille françai-| M. Dorion refusait d'entrer dans
ses, idées qui ont provoqué quatre révolutions en France, et des boulèversements sans fin dans le reste de l’Europe. C'est un parti que son essence rend l’ennemi naturel de tout ce qui a fait notre force comme nationalité distincte en Ganada, nos institutions religieuses et nos institutions politiques ; c’est une réunion d'hommes sans foi dans notre avenir, sans attache.
ment pour tout ce qui nous est cher, et qui rêve notre absorption dans la démocratie américaine,
Le parti rouge fondé sous les auspices de M. Papineau, ne voulait-il pas le suffrage universel, une magistrature élective, la sécu- Jarisation des biens du clergé, l’abolition des dimes, les écoles communes ? Le club national démocra tique ne se réclamait-il pas des révolutionnaires de France ; l’Ave-
le cabinet conservateur pour rester un ‘‘libéral avancé?” Est-ce en 1867, lorsque le chef de ce parti réclamait le scrutin secret, pour soustraire le peuple à l’influerce du clergé et remplacer cette in-
fluence par celle des hableurs de
la démocratie ? Est-ce lorsque MM.
Doutre, Dessaulles et Laflamme se déchainaient pendant ces dernières années, contre les autorités religieuses de notre province ? Non, le parti libéral nourri aujourd’hui les mêmes aspirations qu'en 1848, en 1854 eten 1857. Iln’y a que quelques jours, un anglais protestant nous disait : ‘ Soyez certain d’une chose, c'est que vos rouges cherchent, en ce moment, à se recruter des alliés parmi nous et que le jour où ils se sentiront 29502 foris, iis arborcront à Qué5oc le drapeau de 1854” Bien aveugles
seraient ceux qui ne partageraient pas cette opinion.
[| y a encore des bonnes gens æoi aiment à croire que les révoluhonnaires de 57, se sont convertis et qu'ils v’aspirent plus qu’à nous diriger vers nos destinées, comme s'ils avaient les mêmes aspirations que nous. Cela ne nous surprend point.
Les âmes naïves sont de tout temps et de tous les pays : elles eroyent au danger que lorsqu'il n’y à plus moyen de l’éloigner. Pour leur ouvrir les yeux, pour les faire marcher sur le chemin de Damas, il faut donc leur remettre en mémoira les derniers discours de nos gonvartiss Commençons par le grand prêtre. .Voyons encore une fois comment il traitait le Pape, il
a quelques années. Bien enten-
u, C’est M. Dessaulles qui parle :
En Europe et en Europe seulement j" vois trpis hommes soutenus par quelques centaines de privilégiés, tendre leurs bras en avant pour faire rétrograder les générations. Trois hommes y luttent encore au moyen des PROS- CRIPTIONS, des cachnts, de l'exil, de l'échafa 1, des MEURTRES juridiques, des trahisons achetées, dela séquestration intellectuelle. de l'ignorance imposée aux masses, des EXCOMMUNICA- T1 NS et der anathémes contre le printipe fondamental, nécessaire, indéniable de toute organisation sociale régulière. Ces trois hommes : vous les connaisse z comme moi, C'est Sa Majesté Fempereur d'Autriche, l'infâme bourreau de la Hongrie et de l’Iialie! c’est 8: M\j-sté, le czar de toutes les Russies, l’infâme bourreau de la Hongrie, de la Pologne et de la Circassie! c'est enfin leur AMI et ALLIE le KOI de ROME, le CHEF vi ible du catholicis.
me.
Mais, nous répondra t-on, c’est de l’histoire ancienne ; cela date de dix ans. Il a pu s’amender de-
uis! Faisons parler M. Dessaules de 1873 pour voir. Ecouions le gonverti. Dans sa grande guerre
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ecclésiastique, il reproche au clergé de donner son opinion en matière politique, puis il ajoute :
Voilà les aïominations dont certains prêtres se rendent coupables! Voilà comme ils abusent IMPUDEMMENT des choses saintes! Voilà comme ilr trompent les içnorants au nom de Dieu !
| Or de deux choses l’une : ou ces prètres n'out pas la foi qu'ils prêchent et se moquent des choses les plus sacrées, ou ils sont dans la plus épouvantable .igno:
rance de leurs devoirs! La dernière élection du comté de Québec nou: a montré, une fois de plus, le clergé sous le Jour le plu: odieux possible! Car à l’arrogance de son opposition envers le canaidat libéral, à la honte des insultes brutales et personnelles qui lui ont été adressées en chaire, les curés du comté, à une ou deux exceptions près, ont joint l'HYPOCRISLS et la fausse repré.
sentation préméditée des faits !
On nous a souvent reproché de comparer nos adversaires a 1x COommunards de France. Rienne mo tivait pareille comparaison. Evidemment, ces gens, si sévères, n’avaient jamais lu la plaidoirie de M. Doutre, dans l'affaire Guibord ; ils ne l'avaient jamais entendu faire l’apothéose des sauvages qui ont massacré les jésuites, martyrs de leur zèle et de leur foi en Cana:
da. Eh bien qu'ils l’écoutent aujourd’hui ; qu'ils lisent la belle Free de l’auteur des Fiancés de
& Il y a dans le monde un cercle d'hommes en couspiration permanente contre tout ce qui fait le bonheur matériel et moral de l'humanité — un cercle d'hommes qui se disent catholiques et qui trente-sept fois ont été proscrits par le pape et les princes de tous les pay: catholiques. — Dans ces permutations le génie du mal est passé du serpent dans ce cercle d'hommer., Vous le pro:crivez, vous le morcelez, vous le tranch z en cent morceaux pour le livrer aux vents destructeura— et lentement, sourdement, silencieusemont ces morceaux 8e cherchent dans l'ombre, de l'Afrique à l’Europe, de l'Asie à l’Amérique—et le serpent se
Va
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recompose avec une recrudescence de venin et de haine contre la société
Chrétienne, et lorsque vous le croy:z |
disparu pour toujours, enfoncé sous les caches séculaires de l’exécration des hommes vous voy:z reparaître sa têe HIDEUSE, vous le voy z étendre au.
tour du tronc et des membres de la société ses replis tortueux et VIS QU EUX, pour étoufter le corps et l’à.
. de sa victime qui est le monde civiisé.
{Les clients de nos adversaires, ce sont les JESUITES ; ce sont eux qui avec leur art INFERNAL, plaident ici sous le nom des curés et marguilliers de Montréal et qui en ce moment rient sous cape da bon tour qu'ils juent à toute Ja population de la mettre ainsi en émoi, sans que le bout de leurs doigts y paraisse.
“ Déjà notre société étreinte dans les rep'is du SERPENT allait expirer sans j*ter le cri d'alarme. C'est la main d'un mort qui la rappellera à la vi, c'est Guibord encore gi-ant sur le sol qui arrachera le masque de la défense, Honneur soit rendu aux sauvages de ce continent qui avaient commen: é à suppri-
mer du sol Cana ten le première semence de la sainte société de Jésus ! !
Ne dirait-on pas un massacreur d’ôtages ? Que M. Doutre a dû regretter de ne s'être pas trouvé à Paris au temps de la Commune.
Il aurait pu crier: Honneur soit aux sauvages de la civilisation qui fusillent les prêtres et les évêquest On a vu Jules Vallès, Rozona et les autres scélérats de la révolution imprimer de pareilles atrocités pendant l’effervescence de la révolution, pendant que les fureurs de la guerre civile, les grisuient,les affolaient,mais jamais en temps de calme. Il était réservé à M. Doutre de formuler ces blasphêmes dans le silence de son étude d'avocat pour venir les déclamer devant la justice.
Son collègue dans la cause Gui.
bord, M. Laflamme, lui préêtait main forte.
Dans sa plaidoirie, M. Laflimme s'exprimait en ces termes :
{. Acceptez vous ce eyitème qui fuit de l’Église catholique un pouvoir absolument indépendant de l'Etat? Il vous mène droic à la théocratie, Car l'Eglise réglant souverainement les choses de la conscience, et la con<cience étant mêlée à tout dans les aftaires humaines, pour l'honneur de l’hamanité, il s’en suit quo le souverain des consciences serait souverain absolu, On aura ainsi la TYRAN VIE la plus aft eu-
e que les ho nmes aient jamais redoutée !’
Après avoir dénoncé les circulaires lancées en 1867 par les Evêques pour aider les fidèles à exercer judicieusement leurs droits d'électeurs, M. Laflimme contaue :
4 C8 faits sont tellement étranges, exorbitants pour cette époque et ce continent, que l'on aurait peine à y ajouter foi, si nous n’en avions tous été les témoins. Rien ne peut constater d'une manière aussi évidente Le prog'ès de cet EMPIETE&ME NT ciérical dans le domaine politique, depuis vingt-cinq ans.
4 Laissez 8e développer ce syslème d’aggression et d'empiètement d'un côté, d’indiftérence de l’autre, laisser le clergé maître ab olu de contrôler tout, de tout diriger, ajoutez à cela l’immuunité des tribunaux civils, et j: pense que nous arriverons bien vite à un état de cho:es où il serait indiff:rent de conserver aux Cathliques Le droit de vote, et qu'il serait moins embarrassant d'en faire le rencensement et de donner au clergé le droit de choisir un nombre proportionnel de représentants pour surveiller ia égislation dans leur intérêt. Les nations où la suprématie du temporel fut le mieux assurée, arrivèrent au plus haut degré de prospérité et de liberté,"
M Laflamme qualifie comme suit le jugement du Pape, condamnant l'Iust tut-Canadien :
“ [l'est pénible de songer qu'un tri.
bunal, un juge quelconque, qui prétend exercer un ministère aussi augu te que celui de retrancher de la communion des fidèles, de priver des avantages de la religion des membres de l'Eglise, puisse adopter et suivre des règles aus-
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siétrangères et contraires à toutes les maximes d’éternelle justice |?
Le savant avocat, à la fin de son plaidoyer, s’écrie :
( Jamais, depuis la cession du pays, il ne s’est présenté une occasion aussi urgente d’invoquer ces principes ; cr jamais, on a porté aussi loin l'arbitraire et l'OPPRESSION, Des idées nouvel.
lee, étranges nous ont envahi ; le clergé
terrer Guibord dans le cimetière catholique parce qu’il était membre de cette institution purement littéraire, mais ex.
commuiiée, La terreur répandue par ce dernier ‘coup, avait réduit cette phxlan.
#e à quelques douzaines d’adhérents indomptables de la liberté dans le domaine des recherches scientifiques. Les membre: des Communes s'étaient empressés de rompre avec une association co damnée excathedrâ comme étant
oubliant les lois fondamentales de la | 2USsi pestilen:ielle que l'enfer.
constitution qui nous régit, méconnaissant l'autorité établie, sflirme partout et en tout sa suprématie |”
Après avoir entendu parler M.
Laflamme de la sorte, on comprend l'enthousiasme avec lequel le Witness, ce double ennemi du catholiscisme et des Canadiens, a accueilli la victoire de M. La flamme à Jacques-Cartier en 1872, (C'était pour luile triomphe du rationalisme, du librepenseur, sur le catholicisme, c'était la victoire de l’Instiiut sur Mgr. de Montréal. Lisez le chant de triomphe que le Witness entonnait le 27 août 1872, en apprenant l'élection de M. Laflamme à Jacques Cartier. 11 écrivait :
“ Pour ceux qui comprennent la por.
tée, la signification de la lutte dans le comté de Jacques-Cartier, l'élection terminée par le triomphe de M. Rodol;he L:flimme es la plus importante de tout le Canada. L'histoire politique de ce p: ys dém ntre que c’était un des comtés les plus conservateurs du Bas-Canada, Pendant plusieurs luttes successiver,les hommes les plus fort que le par.
ti libéral a pu y envoyer ont été invariablement battus par des #dversaires de tiès mince valeur. Il suffit de rarpeler la défaite de M. le Juge Drum mond, alors ministre dans le cabinet libéral de 1:63, par le Dr. Tassé, maintenant inspecteur des Prisons, D:puis cette époque, d’autres causes s'étaient produites pour décoursger de la lutte tout homme du parti de M. L flimme.
Pendant quirze ans l’êvêque catho.
lique, criait haro contre tous les membres de j’Iustitut-Canadien, cette guerre se terminant par le refus d’en-
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Il est impossible d’exagérer la valeur ae ce triomphe. Ii vaut plusieurs élec. tions et il fait présager des jours meilleurs pour l£ belle province de Québec, Nous sommes heureux de voir les boulevards de la liberté politique et du prog: ès défendus par des howmes t2ls que M. Laflamme, qui n’ont pas perdu courage dans le peuple pendant les jours sombres de son esclavage moral, Cette élection enseignera à nos hommes publics qu'ils n’ont rien à gagner, en se soumettant aux préjugés du moment et qu'ils ne perdent rien en restant fidèles aux grande principes qui guident l'humanité daus ses luttes contre l'ignorance et la corruption. Palma cui meruit.
M. Luflamme, un des plus fermes de la vieille écoie rouge, fut un de ceux qui résistèrent à cette tyrannie. Non seu.
lement il resta | à l'Institut, mais il 8e jeta au fort « ia lutte engagée au.
tour de son drapeau, et prit une posi.
tion éminente dans la lutte légale sus.
citée par la mort de Guibord, Tout le monde a admirs ces déclarations hardies des droits contenues dans sa plai.
doirie, etc.’
Le Witness insulte les électeurs du comté de Jacques-Cartier. Pour M. Laflamme, pour les anti-catholiques, l’article que nous venons de citer peut être juste, mais nous.
devons dire que M. Laflamme n’a été élu que parce que la bonne foi des électeurs a été surprise et que jamais les électeurs ne lui auraient remis leur mandat s'ils avaient su que cet acte leur vaudrait les insultes du Wiiness.
Naïfs de notre province, vous voilà renseignée sur les idées de nos hommes du jour, sur les petits.
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saints de la démocratie. Maïs nous nous attendons de votre part à une nouvelle objection, et à une objection ridicule, ‘Tous ces rouges ne sont pas avancés, nous direz-vous, comme MM. Laflamme, Doutre et Dessaulles, Laframboise, Fournier, Thibeaudeau, Geoffrion et Letellier. C'est vrai, mais soyez certains d’une chose, c’est qu’en temps de crise, ce sont toujours les idées les plus avancées qui dominent la foule. Voyez ce qui s’est passé en France. Sous l'empire Jules Favre, Jules Simon et autres révolutionnaires soi-disant modérés ont semé dans le champ de la démocratie. On disait qu'avec de pareils chefs la république serait digne et loin des excès de 93 et de 48. Qu'est-il arrivé à la chute de l'empire? C'est la république à la Gambetta qui a
prévaln. Jules Simon et Jules]
Favre n’ont faitque suivre. Bientôt Gambetla lui-même est devenu un modéré et la Commune avec les massacres d’ôtages, les pétroleux a pris le haut du pavé.
Dans la démocratie, c'est la queue qui conduit la tête. Lorsque vous avez prèché des principes, les prosélytes que vous avez gagnés, en tireut les conséquences extrêmes, et les conséquences extrêmes des
doctrines démocratiques, c'est la Commune.
Ce qui s’est passé en France se passera en Canada ; vous en avez déjà la preuve. Le parti rouge est arrivé au pouvoir. Est-on allé
| chercher les modérés pour gouverner le parti ? Non, on a laissé M. Jetté sur ies bords du canal et les rouges, les vieux de la vieille, | ont pris la direction des affaires.
Tous les rouges ne sont pas dangereux au même degre, mais ils le sont tous et il n’y en a pas un quine professe des doctrines antipathiques à la grande masse du peupie. La jeune génération de rouges qu’on élève,ne jure aujourd'hui que par Gambetta, Castelar et Garibaldi ; ce sont les divinités | qu'on vénère au nouveau c'ub na- | tionai et à coup sûr, ce ne sont pas | ces illustres démocrates qui leur apprendront à être Canadien dans |toute l’acception aujourd’hui reconnue de ce moi.
Soyons bref : les citations que nous venons de faire peuvent se | passer de commentaires. Elles en disent plus long que tous les artioles que nous pourrions faire.
Maintenant, il n’y aura que des niais et des aveugles qui auront le droit d’avoir des doutes sur le | compte de notre dé:u0 :ratie.
Mgr. Taché et l’amnistie,
Après avoir écrit notre étude sur la question de l’amnistie, nous avons reçu la brochure de Mgr.
Taché sur le même sujet. Nous en publions ic1 de nombreux extraits, pour montrer ce que pense des grits-rauges le saint prélat. Nous nous contenterons de faire remarquer que cette brochure lui a valu les insultes de la presse libérale ; cependant lorsque Mgr.
Taché a cru de voir blâmer Sir
(John, pas un seul journal conservateur n’a fait entendre la moindre plainte.
| OPINION PERSONNELLE DE MGR. Ta-
LER ET A FLÉTRIR LA CONDUITE DU GOUVERNEMFNT
A l’occasion des Résolutions propesées par M. Mackenzie, dit-il dans un autre endroit, on a enco
mis mon nom de l'avant, cette fois, comme tant d’autres, pour me favre jouer un rôle qui me répugne ct que je répudie. dJ'ignore si l'on a agi de la sorte pour me forcer à parler, mais ce qui est certain c’est qu'on m'en a imposé l'obligation, et de veux le faire en toute franchise et Liberté. Inutile de dire que je ne suis pas homme de parti politique.
Il me peine trop d'en voir tant d'autres l’étre, au point de tout sacrifier à de pareilles considérations.
Placé en dehors de toute influence de ce genre, je puis dire ma pensée sans biais et sans détours. A ceux qui trouveraient mauvais que je traite une question qui s’agite dans l'arène politique, je dirai tout simplement : que ne m'a-t-on laissé tranquille, ii meüt souri bien da.
vantage de m'asbienir. Je me permettrai donc d'examiner les Résolutions, que l'on a dit publiquement que j'approuvais. Puissent ces ré- Aexions avoir aux yeux de ceux qui ont affirmé mon approbation, tout lr poids qu'üds ont semblé attacher à mon opinion. Si, à cause de ma position, une opinion qu'on m'a supposée, leur a paru mériter quelque considération, j'ose me flatter qu'ils ne répudieront pas entièrement une opinion qui est bien certainement la mienne.
Si je ne songeais qu'à moi, dit Sa Grandeur, je me tairais, ce qui serait et plus facile et plus agréable ; plus agréable pour moi-mè-
mme d’abord, et aussi, peut-étre pour
d'autres, car j'ai la certitude qu'à défaut de mon approbation, ON AI- MERAIT MIEUX MON SILENCE.
Ce silence a été rendu impossible par LA MAUVAISE FOI INSIGNE.
AVEC LAQUELLE ON A FAÎT OÙ SUPPOSE UN TELEGRAM- ME, par lequel'on affirmait une approbation que je n'ai jamais donnée.
Mieux vaut peut-être que j'aie été forcé de parler de suite, sans cela
je n'aurais probablement pas écrit :
et il est indubitable que mon silence:
aurait été considéré comme un assentiment : Je ne puis pas acquiescer à une demande de BANNIS- SEMENT, lorsque c'est le PAR- DON qui a été promis.
LES ÉXAGÉRATIONE CALCULÉES DE LA FAUTE DE RIEL
L'Honorable Ministre de la Justice (M. Fournier), dit le 12 f6vrier, ‘ que les détails de l’exécu- ° tion de Scott qui expliquent le ton ‘€ sévère des dépêches, vinrent ravi- ‘ver les difficultés eten susciter ‘ de nouvelles.” Tout le monde sait en effet, que la série de lettres publiées par le Manitoba Gazette sous la signature de John Bruce, a eu l'effet prévu, dans un but de vengeance, par celui qui avait acheté le nom de John Bruce pour l’attacher à des détails qu’il savait n'èbe pas véridiques, mais de nature à empècher l'esprit public de se calmer et de considérer les choses à leur juste point de vue. John Bruce mis sous serment, a nié avoir jamais dit les choses, telles qu’elles ontété écrites et a de plus afirmé aussi sous serment n'avoir jamais eu aucuno connaissance personnelle de ce qui a été publié en son nom, et pourtant on nous informe que même les dépêches officielles reçoivent leurton de ces faits supposés. Voilà les tristes résultats des fausses informations publiées par les journaux. Ce résultat est si naturel que les hommes les plus intàgres et les plus intelligent:, en subissent plus ou moins la pénible inflence. Toutes les négations, quelques vraies qu’elles soient, ne neutraliseront jamais tout le mal produit par une assertion méchante.
quelque fausse qu'elle puisse étre Ces fausses informations ont pro duit leur effet dans un autre endroit, où il semble encore plus extraordinaire de le constater.
Je n'ai pas besoin de dire que la mort de Scott me peine et m'affli-
à ge ; elle m'a causé des regrets À plus vifs et plus sincères qu'au
: plus grand nombre de ceux qui en ont parlé avec violence, Malgré toute la douleur que j'en éprouve, et au risque de m'attirer de nou-
velles injures, je n'hésite pas à e aire que je Suis convaincu que l'exa. écution ne s'est faile que parce que : ceux qui l'ont ordonnée croyaient n avoir droit de le faire pour éviter s. de plus grands malheurs ; et si elle # s'est mal faite, ce n’est pas prée cisément parce que Ceux qui en es ont été chargés n'avaient niex.
ss périence en ces sortes de choses, # ni la cruauté, qui supplée à l'ha- ? 4 , h de bitude de la plus ignoble des pro- T “essions. Mais il y a loin de là à 1e la barbarie et à toutes les atrocités,
T que limaginatian et la hiine ont in-
a. ventées. Les métis de la Rivièrele Rouge sont très éloignés des sen- 0- ‘iments barbares et cruels qu'on in eur a supposés. Ils ont beaucoup kr moins de ‘out cela que ceux qui es dans le calme et la réflexion ont trané vaillé à exciter contre eux les haines is et les passions les plus injustes.
n- DÉFENSE DES CONSERVATEURS DE MAon NITOBA CONTRE LES MENSONGES DES ne JOURNAUX ROUGES ET REMERCIes MENTS A CEUX DE QUÉBEC.
ID
Re. Une accusa'ion d’un autre genre les mais aussi pleine de fausseté et de 0- malice, vi-n! d'être formulée deta. | vant le Parlement. On n’a pas en ; craint d'y dire que si M. Riel est ai- déclaré hors la loi, cela est dû à ns, ; MM. Royal, Girard et Dubuc.” Si ne | cetle accusation venait d’ailleurs, al elle pourrait être accompagnée te. ; d’un certain degré de bonne foi ; re L mais celui qui l’a proférée en sait ro 4 trop pour croire Ini même à ce Ni qu’il a affirmé. Aw nom de la jusus 1 ice, du bon sens et de l'intérêt de
repousse cCeite
la population, je
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basse calomnie. Les procédés pour décréter la mise hors la loi, ont été conduits d'une maniere si insolite (pour ne pas dire davantage), que le Greffier de la Cour du Banc de la Reine de Winnipeg a cru devoir dégager sa responsabilité, e1 écrivant aux journaux qu'il n'avait eu aucune participation à ce qui vient d’être fait. Evidemment il y a manigance. C'est à ceux qui out commandé et exécuté cette manœuvre à expliquer comment la chose s’est faite, Pourquoi accuser MM. Royal, Girard et Dubuc, ue loin d’être pour quelque chose dans ces procédés aussi -extraordinaires dans leur nature que dans leur précipitation, les ont combattus de toute leur force. M. Royal, l'avocat aussi zélé que désintéressé de ceux contre lesquels on à intenté des poursuites ! M. Dubuc, qui n’a accepté la position de pro.
cureur-général, qu'à la condition
u'il ne prendrait aucune part A l'action contre Riel et ses amis, et qui, depuis, n’a accepté d’être avocat de la Couronne, qu’à la condition encore qu'il pourrait conduire la défense de M. Nault.
M. Girard, qui, dans le gouvernement et ailleurs, s'est toujours montré l'ami et le défenseur des Métis et de leurs chefs ! On choisit des noms loyalement identifiés à la cause de Manitoba, parce qu'on a besoin de donner violemment le change à l'opinion publique et la distraire des procédés iniques sur lesquels on s'appuie, mais dans lesquels bien certainement les honorables MM. Roya!. Girard et Dubuc n'auraient jamais consenti à prendre une part quelconque.
Sans vouloir relever toutes les in.
justices commises, sous le prétexte de nos difficultés, je me crois tenu de dire quelque chose dans le cas actuel, parce que les trois honorables Messieurs que l’on accuse si
en ÉD TRES “Ti se VUE
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faussement sont des premiers cana- | nombreuses et étendues sur le diens-français qui sont venus se | Nord-Ouest, se joint chez M. Masfixer à Manitoba après nos troubles, | son le disir sincère de le servir. qu’ils nous y ont rendu des servi-|Je connais les sacrifices nombreux cessignalés, et que l'injustice qu’on | que l’Honorable Membre pour Terleur fait est préjudiciable à notre | bonne s’est imposé en notre faveur, population. et puisqu'on l'attaque et que même
J'ajouterai un mot en faveur !on l’insulte à notre occasion, qu'il d’un autre ami de Manitoba, accusé | nous soit au moins permis de dire lui aussi bien à tort, et précisé-| qu’il ne travaille point pour des inment parce qu'il nous sert avec grats, et que si jamais l’histoire de plus de générosité. Je demande à | Manitoba s'écrit par une main im- M. D. R. Masson la permission | partiale, son nom y sera consigné d'affirmer ici le sentiment de re-|en beaux et nobles caractères parmi connaisance que nous inszire à | les amis sincèrement dévoués des moi et à notre population, le zele | Métis français et de toute la popudésintéressé avec lequel il reven- | lation du Nord-Ouest diqué les droits de ses compatrio-| Merci donc à tous ceux qui nous tes de Manitoba. Je sais que M.'ont fait du bien ou qui ont voulu Mussca s’occupait du Nord-Ouest, | nousen faire. Merci à la Légisavant de s'occuper de politique. | jature de Québec d’avoir répondu Hé'itier de l’importante corres-|à l'appel de l’homme de cœur qui, pondance que l’Honoroble Rode- | après être venu mettre son talent rick MacKenzie a entreienue, pen- | au service de nos accusés politidant de longues années, avec un | ques, a invitéla Chambre à prengrand nombre de membres de l’an- | {re sur la question du Nord-Ouest, cienne Compagnie du Nord Ouest. | une attitude qui nous a été d’au- M. Masson, en étudiant et Coor-|tant plus agréable quelle à été donnant ces précieux documents | unanime.
inédits, a acquis sur le Nord-Ouest aue foule de connaissances que bien peu de personnes possèdent.
Naturellem?nt, de pareilles études et l’intérèt qu'elles inspirent, ont conduit M. Masson à s'occuper d’une manière spéciaie de la population de la Rivière-Rouge.
Dans ces deruières aniées, mes relations personnelles avec sa fa-
oo,
L’AMNISTIE COMPLÈTE AURAIT ÉTÉ AC- CORDÉR, SI ON L'AVAIT DEMANDÉE
On prétend que Lord Carnavon n'aurait jainais consenti à accorder l’'amniste pleine et simpie nour tous. Qui le sait ? puisque déjà le télégraphe annonce que le noble Lord + donné son assentiment aux
résulutions Ge l'Honorable M. A.
mille, le respect affectueux et la | MacKenzie, qui pourtant sent loin
reconnaissance que'je nourris pour | d’être en harmonie avec le dernier sa vénérable mère, m'ont mis en | paragraphe de sa dépêche. Des contact avec lui d’une manière | hommes aussi distingués que Sa toute spéciale, il a, par conséquent, | Seigneurie ne sont pas obstinés ; la pu apprendre ane fouls de détails, | preuve en est évidente dans la réque bien d’autres ignorent, et qui | ponse faite à la dépêche du Trèsont augmenté l'intérêt déja si vif| Honorable Comte Dufferin, Ce qu'il nous portait. Dans ces rela- | dernier n’a eu qu’à exprimer son tons qui m'on‘ été si agréables, | opinion pour le faire approuver jai eu tout le loisir de me con-|sur tous les points par le Ministre vaincre qu'à des connaissances | des Colonies, : Si le gouvernement
tr
canadien avait pris la respousabilité de demander l'amnistie pure et simple, il l'aurait obtenue comme il a cbtenu une amnistie partielle. Le gouvernement de Sa Majesté n'aurait pas refusé le gou
de
‘“ barbarcs qui rôdent depuis des “siècles dans les vastes p'airies ‘du Nord-Ouest, et vous ne trou ‘ verez rien de PHRps ne à votre
sauvage atrocité ! ” Cette phrase a dù être préparée longtemps à
vernement du Canada, puisque |l'avance, car dans les témoignages
Lord Carnarvon lui-même dit que ‘ cette question ne peut être par- ‘ faitement comprise, dans toute sa portée, que par ceux qui rési- # dent sur les lieux et quien con- ‘ naissent familièrement tous les “ détails, ”
Son, Excellence le Gouverneur-
contre M. Lépine il n'y avait rien qui pôt la justifier. Si celui qui a prononcé ces paroles avait ignoré ce qui s’est dit dans ie milieu où il a vécu, avant de venir à Manito ba ; si ses idées sur les troubles du Nord-Ouest ne s'étaient formées qu’à la Cour du Banc de la Reine
Général, en parlant de l'opinion | de Winnipeg, il n'aurait pas tenu par moi émise, ‘ que le Gouverne-|ce langage. Un excès conduit à ment Impérial et Colonial sont|un autre, comme on le voit dans liés par les promesses d’ Amnistie la phrase suivante, prononce ée dans
que J'ai faites, “ dit que ‘ l’'Administration Canadienne actuelle, est!
la même circonstance : ‘“ Pas un ‘ seul individu n’a jamais osé dire
de ceux qui ont refus. Te reconnai- |‘ où écrire une seule phrase, je ne
tre la valeur d'une pareille obliga-
‘‘ (: pas pour justifier, mais mê
tion.” La dépèche semble donc |‘ re pour pallier, atténuer, excuindiquer que le 10 Décembre 1874, | “ser ou expliquer son atrocité.”
le Cahinet Canadien, g Rapport du Comité du Nord-Ouest,
n'avait pas encore reconnu ce que | les Résolutions du 11 Février 1875, |
graves qu'il a reconnu depuis. |
L faut que, preadant ces deux mois, il soit survenu quelque chose qui a eu encorc plus d’effet que le Rapport pour influencer L'opinion du Cabinet d'Ottawa. Ce quelque
cuose por.vait bien être indiqué | n'ont pas p
au Trèes-Honorable Secrétaire d’'Etat pour les Coionies, et aurait eu indubitablement sur le Gouverne
malgré le!
S'il était possible, en octobre der-
|nier, d'ignorer qu'il se fût dit
meut Impérial l'iufluence qu'il a |
eu sur le Gouvernement Canadien La covvurre pu JUGE Woo.
Cette réflexion m'est inspirée |
par l'impression produite par la |
manière dont les procès politiques
ont été conduits à Manitoba, et par |
des assertions comme la suivante,
ou écrit quelque chose en ce sens, on à pu l’apprendre depuis Ainsi va le monde ! Les departements, les gouvernements st même les uribunaux subissent des in fluences, comme celles que font naître les lettres de l'infortuné John Br sen et autres données qui us de valeur réelle.
’AMNISTIE INCOMPLÈTE OFFERTE PAR M. MACKENZIE, EXCEÉPYANT RIEL ET LÉPINE.
Je dois avouer, dit Sa Grandeur, qu'une pareille restriction me désappointe autant qu'elle m'étonne.
On affirme qu'il faut une amnistie, parce qu'en 1870, des promesses ont été faites à plusieurs person nes distinguées de Manitoba, parce que l’Archevèque Taché, de bonne
qui se lit dans la sentence de mort |foi, fit les mêmes promesses au nom du gouverment Impérial ; que ces promesses n'ont point été
portée contre M. Lépine : “ Cher- ‘‘ chez dans Les annal°s des tribus
SR Eee
désavouées ; et que l'acceptation de ces promesses à facilité lacqui sition du territoire du Nord-Ouest; et, chose étrange, on exclut du bénéfice d’une amnistie pure et simple ceux 1récisément qui en ont reçu l’assi rance d’une manière plus explic te, plus directe et plus personnelle ; ceux qui, se reposant sur ces promesse, ont déterminé leur compatriotes à les accenter, et par cela même à cesser toute résistance.
RECULADE DES ROUGES SUR LEUR COMPLICITÉ
On demande une aministie, parce qu'en 1871 Messieurs Riel et Lépine ont personnellement été invités à prendre les armes, qu'ils ont fait ; que le Lieutenant Gouverneur à échangé avec eux des poignées de main et inspecté les troupes, sous iour commandement, et ce sont précisément ces deux Messieurs que l’on exclut seuls du bénéfice de l’aministie générale, que leur conduite a, dit-on, méritée.
Un demande une amnistie, parce qu’en 1872, MM. Riel et Lépine ont été priés, aû som des autorités, de s'expatrier pour um temps : et
e l'un d'eux a procuré un siége 'arlement à 2n des Ministres
fédé et ce sont précisément AM RH t Lépine que l'or. bannit
ms Britanniques, et Le LAS
suppose un télégramme de Monseigneur Taché, qui approuve tout cela,
Je suis extrêmement peiné de me trouver encore une fois en contradiction avec ceux qui sont au pouvoir ; je sais que la liberté que je prends, en exprimant ainsi ma pensée, peut avoir des inconvénients, et que je puis avoir à en souffrir, néanmoins, je ne crois as devoir me taire. J’ai trop peu ‘expérience dans l’art des expédients, pour en accepter un qui me paraît ni honorable ni juste.
Cette idée de reculade que m'inspire le vote sur les Résolutions, dit-il, est confirmee par l’aititude des feuilles publiques et des orateurs qui, amis de la veille sont devenus les ennemis du lendemain au point de commencer immédiatement le vote à insulter les Métis que, jusque là ils avaient prétendu défendre avec courage et sincérité. Quelle humiliation, si, pendant les cinq années qui vont suivre, certains
journaux, soi-disant amis, allaient
s’efforcer de justifier l'attitudé prise, pendant les cinq années passées, par certains autres journaux, trop évidemment hostiles !
LA DEMI-AMNISTIE QUE NOUS AVONS, NOUS LA DEVONS AUX CHEFS CONSER- VATEURR,
Les quatre considérants qui ma-
période fixée | tivent les Résolutions, établissent
ment pour que celui qui a!donc, d’une manière péremptoire,
1 ) { #1 \ \ | ro } Î Ja 11} | IC + pPY 9] der
IT ne pDUuIsSs( L £ 1 r F1 iôge dans le Pariém
fai! él] al Le
que SI NOUS AVONS UNE AM-
pren- | NISTIE MÊME PARTIELLE, CE:-
LA N’EST DU QU'A LA CONDUI- TE DE SIR G. E. CARTIER, DE L'HONORABLE ADAMS GEOR
f/i) pays veut que l’on |GE ARCHIBALD, DU TRÈS HO-
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NORABLE SIR JOHN A. MeDO
|NABD ETDE SES COLLEQUES
e les | DE LA PROVINCE DE QUÉBEC.
iplies, | {4 est évident que l’'Hon. M. MacKenél ceux qui ont volé pour ses ré-
solutions ont affirmé solennellement
sent pire, AM- CE:
JUI- , DE OR- HO- :DO- UES 3EC
*Kenrément
que les promesses faites en 1870, les services militaires deman'és et acceptés en 1871, . prière de laisser le pays et d’élire Sir George en 1872, ainsi que les assurances
collègues et à leurs amis en 1873, sont les seuls motifs qui les ont déierminés à demander uñe amnistie quelconque en 1875. Ce fait est assez patent pour qu’il ne soit pas besoin
de Sir John A. MacDonald à ses | d’une enquéte pour le constater,
LA CORRUPTION DES PURS
Il y a plus de vingt ans que les libéraux combattent le parti conservateur au nom de ia pureté poiitique.
On sait ce qu’ils ont fait depuis qu'ils siègent sur les banquettes ministérielles. Leur arrivée même au pouvoir a été un immense acte de corruption. Ils ont acheté leur propres collègues de la députation afin de faire tourner contre le gouvernement de Sir John A. Macdonald la rnajorité qui devait ie supporter. C’est ainsi qu'en accaparant M. Burpee, ils obtenaient du coup le support des deux Burpee, de M. Pickard et M.
Killam, tous parents et unis en family compact. On sait ce que les Burpee ent voulu faire payer à la Province. On a offert de l'argent, des places et des honneurs à pas moins de quinze députés pour obtenir leur vote contre l’ancien gouvernement.
Si l’on jette un ‘regard sur leurs élections, l’on trouve trente ou quarante de leurs élections anuvuliées pour corruption. Dans quelques comtés, la corruption a été gigantesque. 1] y a eu une course entre MM. Boyer, Jodoin et Huntingdon à qui dépenseraif le | plus. Mndis que l’un dépensait 825,000 dans son comté, l'autre y jeluil 830. NN). tandis que le troësièmie ÿ :néllait #4,000. Les enquéles judiciaires ième ont prouvé que le comité central de Moutréal | envoyait de l'argent dans les com- |
a da ana matt 4
tés par somme de $9,000 à ia fois pour un seul candidat.
Qui ne connait aujourd'hui ïe corruption de ces Messieurs.
Prenez leur président honoraire, M. Holtou, qui en votant peur une mesure du Grand-Tronce que tont son parti combattait, meiñtait dans sa poche la somme de #100,000 et se le laissait dire en pleine face par M. George Brown sans rougir ; ou bien lorsqu'au moyen des fonds des pauvres amassés dans la Banque d'Epargne, il mettait dans sa poche une autre somme d’au moins $20,000 ;
Prenez leur président actif, M.
L. A. Jetté, qui a voulu d’un seul coup, comme nous le verrons plus tard, escamoter $325,000 du coffre public ;
Prenez le chef du cabinet, M.
MacKenzie qui a tout changé le parcours du Pacifique et en a fait un projet ridicule tout simplement pour faire passer le chemin à traver ses terrains miniers du Lac Supérieur. Par l’ancien tracé, le Pacifique passait à 50 milles de ces terrains, qui, quoiqu'on en dise, ex istent à environ 80 milies du Lac Supérieur. Nous en indiquerons la place sur la carte à tous ceux qui désireront la voir, de même que l’on en trouve la descriphon dans
| la Gazette Officielle du Haut-Cauada |de 1874, avec les noms des pro:
|priétaires y compris celui de M.
MacKenzie ; Prenez l’ancien chef de la sec-
{on Bas-Canadienne, qui après ministres qui voulut extorquer au avoir signalé pendant vingt ans !|public par la vente des terrains de
comme un acte de corruption le fait que le gouvernement nommait pendant L: cours de leur mandat des députés à certaines places salariées, se nomrnait, lui-même, Juge en chef de la cour d'appel ; Prenez un autre des ministres M. D. A. McDonald qui se nomme Lieutenant-Gouvérneur d’Ontario ; Prenez M. Huntington, un autre ministre qui au rôle d’espion à uni celui d’entremelteur de spéculations véreuses sur les mines empochant du coup quelque $200,000 ; Prenez M. Laflamme, ieur whip per-in, un futur ministre et l’un des principaux membres de leur comi-
Prenez M. Laframboïse, un autre membre de leur comité, propriétaire de leur principal Journal ;
Prenez M. F. G. Marchand, l’un des ornements de leur parti à Québec et propriétaire d'un journal ;
Prenez M. Wilfred Provost exdéputé détroné par la corruption, mais l’un des chefs les plus consciencieux du parti rouge ;
Prenez M. Honoré Mercier, aussi ancien député, orateur à la mode dans ‘e camp rouge, tous cinq avec M. Jetté englobès dans la tentative de corruption la plus immense qui se soit vue ;
Prenez M. L. O. David, propriétaire de eur second organe à Montréal, convaincu d'avoir vuulufaire extorquer, moyennant 20 p. 100, la somme de $60,000 de lacorporation de Montréal ;
Prenez leur grand chef d'Ontario, M. George Brown, propriétaire du Globe, normé depuis sénateur, qui renonça à son opposition au subside de $300,000 par année
Fredericton, en payant $6,000 ce qui valait $100,000 la somme de $94,000 ;
Prenez un autre me.hbre actif de leur comité d'élection, M. 4. R.Thibeaudeau qui voulut profiter du prétexte qu’un nommé R.'Thibeaudeau demandait des limites, pour intimider le Commissaire des Ter res de la Couronne, et tenta par acte notarié de s'approprier des biens publics qu’il estimait lui même à $400,000 ;
Prenez en bloc tout ce parti qui voulut acheter le vote et l’influence du Grand-Tronc pour les élections de 1563, en offrant de lui payer à même le coffre publie, la somme de $100,000 ;
Prenez ce parti en bloc, lorsqu’en 1862, dans le but de punir des adversaires politiques et de faire du favoritisme en faveur d’autres Banques, il renversa le banque‘du Haut-Canada et fit perdre à la province la somme de $1.- 200,000 ;
Prenez M. Mackenzie dans ses tripotages quotidiens, tantôt en enlevant le contrat à un contracteur alors en ouvrage sur la Gatineau, pour le donner à l’un de ses favoris, en faisant payer à la province un extra de 81,600 ; tantôt en donnant aux parents et amis de M. Geoffrion des contrats pour creusage dans la rivière Yamaska à des prix plus élevés que ceux fixés par les ingénieurs ; tantôt en mentant effrontément à la Chambre, à propos du canal Lachine et des terrains de Fredericton, spéculation qu'il vou lait par là même protéger ;
Prenez les ronges du Bas-Canz da qui dans l'espoir de conserver
à la compagnie Allan, moyenvant | leur patronage, comme MM. Geofun emprunt de $#20,009 de Sir Hugh | frion, Fournier et Letellier, d’a-
Allan.
voir des places et des joss comme
Prenez M. Burpee, un autre des | MM. Jetté, Laflamme et autres ou
dans le but Ce remercier les grits de faveurs accordées comme M Fabre que l’on a nommé sénateur, ont vendu la just:ce au fanatisme du Haut-Canada, en excluant Riel et Lépine de l'amnistie ; ont vendu leurs Croyances religieuses au fanatisme du Nouveau Brunswick, en combattant les projets et les mo- ‘ions de ceux qui ont voulu venir à leurs secours ;
Voyez ce parti de l'hypocrisie organisée, qui battait Sir Gec 2 E.
Cartier en 1872, sous le prétexte qu’il ne donnait pas le Pacifique à Montréal, et qui, cette année, a fé-
licité M. MacKenzie de nous avoir |
enlevé le Pacifique, en mettant le terminus hors de notre portée :
Voyez ce parti de l'hypocrisie organisée qui, feignait de renier M. Dorion en 182, pour mieux s'imposer à la conuance du peuple, et qui, l’année suivante, le proclamait comme son chef ; Voyez ce parti qui compte l'Institut-Canadien dans son sein et qui a débuté par vouloir asservir le clergé et les communautés religieuses ; a passé par la cause Guibord, et a fini par déclarer par la pouche de M. Dorion, qu’il fallait
le scrutin secret pour soustraire |
le peuple à l'influence du clergé ;
Mais avant tout prenez acte de ce : |
JOB LU CANAL LACHINE
que nous allons inaintenant expliquer aussi succintement que possible.
Le 17 avri! 1874, M Béique (agnssant comme procureur de MM. La flamme, M. P. et chef de la soesété
égale Laflumme, Huntingtom et
Laflamme, de Montréal, Jeité, M.
P., Prévost, M. P. pour les Deux- Montagnes, et queiques autres, iche.a de Isaac P. Wilson, de Montréal, les lots 1913 et 3,412, du
plan ‘adastral de la paroisse de |
Moutréal, contenant 1,172,973 pieds
de terre près du canal Lachine actuel, et s'étendant à l’ouest du pont de fer
Le prix convenu était de $140.- 000, 820,000 étant payées comptant et la balance en longs accombptes à 7 par cent. Cet achat a été enrégistré le 16 mai.
Les mêmes achetèrent aussi les | lots 34, 131 et 314; contenant 44 arpents, de MM. James $S. Evans et G. W. Stephens, de Montréal, au prix de $100,000 dont $15,000 comptant et la balance en paiements éloignés avec intérêt de 7 par cent.
ETRANGE COINCIDENCE
Le 18 avril i&7% (le lendemain du jour où M. Beïque avait acheté les terrains ci-haut en premier lieu mentionnés.) l'Hon. M. Alexander MacKenzie soumit à la Chambre son rapport annuel sur les Travaux Publics.
Ce rapport contenait ce qui suit à propos du canal Lachine :
La commisssion spéciale a recommandé, dans son rapport, que le canal actuel ! soit élargi de 100 pieds ; mais lorsque la question de mettre cette suggestion en | pratique s'élève, d'’auires considérations se présentent. | ‘ La quantité de trafic qui passe à tra- | vers ce canxl est immense, et rendrait les travaux, em été, sinon impossibles, du | moins d'ume difficulté si grands qu'elle levrsit faire augmenter de beamcoup les temamdes des contracteurs. Æk considération de celte diffic très pussible, il a été préparé un propet d’élargissement, SOUS FORME D'UN PLAN DÉ CANAL SÉPARE LONGEANT 1:E CANAL AC- TUEL, ET SÉPARÉ DE CE CANAI PAR UN FAIBLE INTERVALLE.
On croit que ce projet sera en réalité le plus expédient et qu'il aura l'avantage direct de ne déranger en rien le commerce
Le département a aussi suggéré qu'il serait de ;’interêt du c«mmerce de donner ce canal une large de 200 pieds, de-
puis la Côte St Gabrie! zusqu'au Hâvre de Montréal Le besoin d'unespace plus considérabie
sur cette importante sect'on, est très grand, parce qu’elle forme le premier anneau de ia navigation par canaux avec le port de Montréal, et par là avec l'Océan.
“ii aété aussi question, à propos de l’autre extrémité du Canal Lachine, au Lac St. Louis, de savoir s’il serait convenable d’auxmenter les accommodations du hâvre actuel ou de construire un bassin complètement indépendant avec des ecluses additionnelles en remontant le courant.
Le département n'a pas encore pris au.
cune délerminalion sur ces diffèrentes queslions qui sont actuellement sous considéralion.
“ On considère, cependant qu'elles sont d'une imporance assez grande pour juslihier l'allusion qui leur est [aile.
‘“ Pour ce qui regarde les explorations relatives à l’élargsement du canal, le travail est compéllé el les carles seront bientôt préles, de manière à ce qu'on puisse en dresser ‘un plan, dès que les estimations du coût seront fuites et que les travaux jréliminires seront dans une condition convenaable.
On se demande quels étaient ces plans annoncés par M. MacKen-
zie dans son rapport.
Chose singulière, extraordinaiae, incroyable, MM. Jetté, 1aflamme et Cie., achètent exactement du cûté et à l'endroit où le gouvernement devait dans ces plans mêmes annoncés par M. MacKenzie, pren-
dre 250 pieds de terrain. (Car, M.
MacKenzie les avait en sa possession depuis le mois de Janvier.
Voici cette partie du témoignage de M. Sippell donné par lui sous serment dans le procès de Jetté vs.
Mc Naughton :
J'ai fait une exploration pour l'élargissemert projeté du Canal Lachine. Je n'avais aucune instruction de l'aire c+ plan, mais ce travail faisait partie de ce que j'avais à faire. (Voici un plan de la nouvelle coupe projetée. (Ici, M. Sippell montre un plun sur lequel on voit c tte coupe). La barre rouge inaique la nouvelle cuupe et la ligne bleue indique le canal tel qu'il est aujourd'hui, J'ai aussi un plan montrant l'étendue de la propriété des demandeurs, que l’on devait demander pour servir à l'élargissement du canal. CETTE ÉTENLUE DE TERRAIN VARIE DE 200 A 250 PIEDS
Je crois que c'est en Janvier 1874 que J'ai soumis les plans de la nouvelle coupe au bépar lement des Tiavaux-Publies. Ces plans ont éte faits dans mon bureau, On a pu les y viir, quand on les faisait. Je ne sais pas si MM. Jetté et Laflamme les ont vus. Depuis le mois de Janvier 1874, ces plans ont été à Ottawa.
COLIENETTRLLEN ENTER LEE TT II IRIS CR LELLENTIN ELITE
J'avais instruction d'examiner les meilleurs moyens qu'il y avait à prendre pour l'élargissement du canal Lachine, Je ne sais pas combien il y a de temps que l’on a décidé de l’élargir. J'ai proposé deux plans : l'un pour l'élargissement du canal acluel, et l'autre, pour la construction d'un nouveau canal. Ces deux plans ont élé proposés au gouvernement au mois de Junvier 1874. On n'a mis à exécution aucun de ces plans.
Les plans étaient dans notre bureau, et nous ne pouvions empécher le public de les voir, bien que nous n'eussions pas l'idée de les montrer.
On ne saura probablement jamais comment MM. Jetté, Laflamme et Prévost sont arrivés à la connaissances de ces plans. Les fausses déclarations de M. McKenzie en chambre nous font comprendre qu'il lui en coute peu d'altérer la vérité. Mais personne au monde ne pourra détruire les rapprochements écrasants que nous venons de faire.
Continuons :
If.
MOYEN DE DONNER UNE WALEUR FACTICE AUX TERRAINS
Ces Messieurs ont acheté les terrains en question. Il s’agit de trouver,un royen de les revendre au gouvernement aussi cher que possible.
Ayant acheté 1,172,975 pieds de terrain pour la somme de $140,000 et 44 arpents, c’est-àaire 1,619,200 pour $1C0,000, ils avaient un total de 2,792,173 pied pour $240,000 : soit 84 du pied pour le tout. La difficulté était de donner une valeur factice à ce lerrain et d'en quadrupler la valeur pour l’expropriation.
Ils imagineui ne vente à l’en-|daiïent 10 années de délai aux
can pour le 10 Octobre üe la même année, Les anonces et réclames ordinaires sont publiées et les plans faits d'une manière régulière.
Mais voilà que le jour même de la vente, le 10, éclate la nouvelle que le gouvernement aurait besoin d’une lisière de près d’un arpent et demi de large sur tout le parcour du terrain, savoir, un mille de long. Voici ce qu’on lisait dans le Herald du 10 :
AVIS SPECIAL
‘ PROPRIÉTÉ DE MM. J. L. Cassiy, L. A.
‘ JETTÉ, T. ARPIN, R. LAFLAMME el al.
‘‘ Les propriélaires ayant élé nolifiés |
‘ qu'une lisière de ce terrain de 225 à 250 ‘pieds de large esl requise PouR L'ÉLAR- ‘ GISSEMENT DU CANAL LACHIEE, la public ‘ est respectueusement informé que les ‘ plans de la propriété ont été changés en «“ conséquence, et qu'une réserve de la ‘ lisière ci-haut mentionnée sera faite ‘à la vente sur chacun des lots fai- ‘“ sant face au canal. Jusqu'à la date ‘ de l’expropriation, les acheteurs auront ‘“ le droit de communication avec le bord ‘“ du canal par telle portion réservée, dé- ‘‘ duction faite de telle réserve, lots restant d’une profondeur variant de 200 à 250 pieds. , 4 BENNING & BaRSALOU.
C'était jeter un appât considérable à la spéculation pour trois raisons importantes :
10. L'annonce que le gouvernement aurait besoin de 250 pieds de terrain donnait à entendre que ce serait pour des bassins. Il devait naturellement en résulter un grand trafic sur cette portion du terrain ;
20. Comme des lots de 459 pieds de profondeur ont la moitié moins de prix que des lots de 200 pieds de profondeur, parceque le milieu de ces lots ne peut être utilisé, le fait que ces lots devaient être réduits à 200 pieds leur donnait beaucoup plus d'importance, parce qu'il n’y aurait pas de terrain perdu ;
comme les vendeurs accor
ar D onu ue la mn
acheteurs, qui n'auraient que 10 p.100 à payer par année, et que d’un autre côté, l’on sait que lors qu'un gouvernement achète, il paie toujours comptant, la somme que le gouvernement aurait donnée pour ces 250 pieds aurait libéré les acheteurs de tout paiement pendant cinq ou six années.
Les PUFFERS.
Mais dans la crainte que tous ces avantages réunis ne pussent suffire à faire monter les prix proportionellement à leur désir de faire de l'argent, ils s’entendirent avec des amis pout mettre de fauses enchères sur les lots. Lisez l’enquète :
Voici ce que dit M. Barsalou, l’encan‘eur :
Je n'ai pas enchéri moi-même au di!
encan, JE CROIS QU'IL Y AVAIT DES GENS POUR PROTÉGER LA PHOPRIÉTÉ ; C'est-à-dire des ENCHERISSEURS POUR LA FORME. M. Cre vier, je crois, était de cex-là, ainsi que MM. Chs. E. Parisseau et T:lmosse. C’est M. Beique, un des demandeurs, qui m'a dil
ue c'élaient des enchérisseurs pour la forme. Ces messieurs ont non-seulement enchéri, mais ils sont devenus derniers enchérisseurs et des lots leur ont été adjugés. La liste des enchérisseu”s publiée dans le Herald au mois d'octobre dernier, est exacte quant aux noms, à la quantité de terrain acheté et aux prix payés. M.
Beique m'a dil qu'il y avait des lots qui avaiont élé achelès par ces messieurs pour les propriétaires. De cette manière, les prorriétaires retiraient ces lots de l’enchère publique, par l'entremise de leurs amis. Se seul contrat quia été passé à ma connaissance, est celui de M. V. Hudon, pour $160,000.
M. Crevier, l’un des compères, vient dire à son tour:
J'ai été demandé par M. Béiïque, de mettre snr les lots en questinn.
Je ne suis pas certain si M. Béïque m'a indiqué quelques lots en particulier. // m'a donné d’s prix pour les pelits L'{s en arrière el Les grands lols sur ls canal Je ne crois pas qu'it m'ait limité la quantité de lots sur lesquels je devais enchérir ; Je
LU
crois que je ne devais pas surpasser trois ou quatre, On m'a adjugé des lots pour $14.000 environ. J'ai signé le livre comme les autres adjudicataires. Aux yeux de lots. je passais pour un adjudicaiaire DE BONNE FOI, 1nais je na l'étais pas. Je ue me suis pas occupé s'il y avait d'autres enchériss:urs comme moi. M. Béique ne m'a pas présenté aux autres personnes qui devaient protéger la vente, c’est àdire qui devaient enchérir pour la forme
M. le Capt. Molson, dit :
J'ai mis l’enchère sr des petits lots qui ne m'ont pas été adjugés. Un lot m'a été adjugé par erreur, ma s sur la représentalion que cela ferait beaucoup de lort à la vente si je disais que je n'avais pas mis dessus, je signai dans le livre. ON *E M'A JAMAIS DEMANDE DE COMPLETER CET AcHAT. J'ai entendu dire lors de la vente et après qu'il y avait une personne de nommée pour protéger la vente, M. Crevier na dil qu'il élail là dans ce but.
M. Béique dit :
A l’assembieé'des propriétaires, qui a eu lieu la veille de l'encan, j'avais pris note de différents prix que nous considérions être la valeur des propriétés en question.
A l'encan, jai demandé à MM. €. E Pariseau, J. W. Urevier et peut-être à M Edmond Beauvais de mettre sur les lots qui leur ont élé adjugés, tel que le livre de l'encanteur l'indique ; mais des prix moindres que ceux qui avaient été fixés par les propriétaires comme étant la valeur de ces lots. Je leur ai dit de ne pas mettre sur les lots indistinctement ; Je leur ai dit de racheter pour moi ces lots. Je ne leur ai dit cela qu’au moment de la mise à l'enchère de chacun de ces lots,
Par # moi’ je n'entends pas les vendeurs en général.
Les lots sur lsquels ces messieurs ont mis, sont mentionnés au livre de l’encenteur. Ce sont les 1 ts Nos. 160, 161, 140, 148, 149, 150, 141, 139, 29, ex peut-être 31. J'avais demandé à M. Pariseau ae racheter pour moi les Nos. 160 et 16i, pour moins de 25 centins le pied, et peut-être même pour 20 centins le pied ; car il me sembles que dans un cas, il a dépassé la limite que je lui avais fixée,
M. Careau, avocat de St. Jean dit :
J'étais à l’encan le 10 octobre dernier.
J’ai m's sur les lots qui m'ont èté a ljugés, savoir : nos. 16 et 30. J'ai reçu une circulaire, m'invitant d'aller à l’encan.
Quelqu:s5 jours avant, M. Paradis m'a
oo —_—_————_——————r ro
demandé si j'y allais ; j'ai répondu que je me proposais d'y aller, Peut-être M.
Marchand m'at-il demandé la même chose, J'y ai été,
Le premier lot, je l’ai acheté de bonne foi. M. Paradis m'a demandé de mettre une enchère de 21 cents sur le neuxième lot, me disant qu'il le prendrait s'il m'était adjugé. C'est le lot No. 30. Je ne suis pas adjudicataire, de bone foi, pour ce lot.
Devant le public, j'ai passé pour adjudicataire du lot no. 30. |
Jamais, on ne m'a demandé de signer le contrat pour ce lot no. 30. On m'a demandé de signer le coutrat pour le lot uo.
C'est M. Paradis qui m2 l’a demandé
Voici le témoignage de M. Frigon :
J'étais, le 10 octobre, à l’encan des ter.
rains des demandeurs, le long du Canal.
J'ai enchéri sur le lot Na. 12. el sur le lot voisin, qui est le lol No. 13. Le No. 12 est le lot acheté par M. MeNaughion le défendeur. Je n'ai pas été spécialement ‘emandé par les demandeurs d'assister à cet encan. M.J9.L. Cassidy, m'a invité d'y aller. Ilne m'a rien dit de particulier, dans le cas où j'achèterais. [lne m'a pas dit que si j'achetais, tout s’arrangerait bien ; mais il m'a dil : si l’on vous adjuge des lols ne diles rien, signes et n'ayez aucune crainte. J'ai été le dernier enchérisseur du lot No. 13, à 351 cents le pied. Aucun des demandeurs ne m'a dit de signer le livre.
Je ne me rappelle pas que M. Cassidy m'ait demandé de passer le contrat. J’elais acheteur de bonne foi dans un sens el non dans l’autre. M. Cassidy m'avait dit dere ter près de l’encanteur. Il m'avait dit aussi, : ‘ Si l’on vous adjuge des lots.
signez sans crainte, loul S'arrangera bien. ”
M. H. Hogan, de Montréal, agent d'immeubles, est assermenté et interrogé :
J'étais à l’encan du 10 octobre” dernier.
J'ai enchéri sur un seul lot. Je crois que c'est le No. 15 qui m'a eié adjugé. dJ’ai sigué le livre d’encan. dJ’avais un ordre pour acheter le lot, au dessous de 40 cts.
le pied. 4e l’ai acheté pour M. L flamme, l’un des demandeurs en cette cause.
Le lot en question est le No. 15, près des lots du défendeur J'ai signé le contrat en mon nom. On m'a demandé de le faire.
Jen’ai pas payé. Il n’a pas été payé d'argent, Je de pourrais pas vous dire
BDD
s'il a été payé un dixième, On peut voir dans l'acte passé par M. Brault notaire de la Compagnie.
Aujourd’hui, je considère que le lot est encore à M. Loflamme. J'ai sa parole qu'il prendra le titre quand je l’exigerai.
L'enquête s'ajourne ju-qu'à samedi matin, 8 mai prochain.
M. l'Echevin Chs. Desmartean, commerçant de Montréal et l’un des associés de M. Jetté, est assermenté et interrogé :
J'ai recu, des amis, des invitations d'assister à l’encan, Je n'ai donné d'insiruction à qui que ce soit.
J'ai êté chez M. Victor Hudon et l'ai invité de venir à l’encan. En même temps je lui al porté un plan des terrains.
M. Hudon m'a dit qu’il pensait venir à | l’encan et que, peut-être il achèterait des lots. Ilm'a demandési je voulais me mettre en société avec lui, M. Giraud, son gendre, et M. Gtibert Provost, d'Hochelaga, pour acheter des Ints. J'ai répondu que je n’avais pas d'objection d’entrer pour un quart daus la Snciété, si le terrain n'était pas trop cher. M. Hudon a acheté plusieurs lots.
Q'elques jours après la vente, notre société était formée telle que projetée,
Le 10 octobre, avant l’encan, j'ai vu MM. Giroux et Prévos, en compagnie de M. Hudon. Nous nous sommes rençontrée au bursau de ce dernier. Il a alors été entendu que si nous achetions trois ou quatre lots, ce serait pour la société, que chacun de nous y irait pour un quart, Il n’yarien eu de déterminé au sujet d3s lotsque nous devions acheter. Il n’a pas été question de savoir qui de nous devait enchérir. C’est M. Hudon qui a enchéri et qui a acheté en son propre nôm. C’est lui quia signé le livre de vente.
M. Joël Teduc dit de son côté :
J'étais à l'encan du 10 Octobre dernier.
j'ai enchéri à cet encan sur plusieurs lots, les grands lots sur le canal J'ai élé demandé par M. Jelié, l'un des demandeurs, pour enchérir.
Q.-—Qu'est-ce que M.'Jetté vous a dit à ce sujet ?
R.—1II m'a demandé sur les lieux, à l’encan, de mettre sur les premiers lots qui se vendraient sur le canal afin de ne pas les laisser sacrifier.
(Ges terrains coûtaient 8 centins du pied,) Il m'avait fixé un prix qui tait de trente quatre à trente cinq cents le pied.
Je ne devais pas laisser adjuger les lots pour moins, , Q.—Avez-vous ainsi enchéri par suite de ce que Mr. Jetté vous a dit ?
R.—Oui j'ai enchéri et je suis devenu adjudicataire pour les demandeurs.
Je n'ai pas fait rapport à à "M. “Jotté de ce que j'avais fait à l'encan, et il ne me l’a jamais demandé.
Je n'ai enchéri en tout que sur quatre lots sur le canal, les deux qui m'ont été adjug*e, celui de M. Carreau et celui de M Hogan, (Puffers contre Puflers.)
Si je n'eusse ps compris que le canal devai! s'élargir de ce côlé là, d aurait p" se faire que je n'aurais pas ofert de qarder les lots.
COMMENT CES MESSIEURS ONT OBTENU LES INFORMATIONS OFFICIELLES
La manière dont ces messieurs s’y sont pris pour obtenir du gouvernement des informations ofiicielles h’est pas moins intéressante que leur mode de vente. Ils commencent par écrire ce qui suit au gouvernement :
Montréal, 17 Sept., 1874
Hon. Alex. MacKenzie, Ministre des Trav. Pub.,
Ottawa.
Monsieur,
Ci-inclus un plan de la propriété. Nous prenons aussi la iiberté de vous informer que c’est notre intention de vendre à l'excan une portion considérable de cette propriété #n lots dans quelq'es jours, et comme nous sommes informé que le gouvernement aura besoin d'uue hsière de ce terrain pour l'élargissement du Canal, il POURRAIT SE FAIRE que le gouvernenrenl trouvdt PLUS GONVENABLE d'erproprier un seul propriétaire, au lieu d’un ou deux cents. Comme cette vente va multiplier considérablement les frais et troubles d’expropriation, nous pensons qu'il est juste d’atti'er l’altention du gouvernement sur ce fait, afin de lui fournir l'occasion D'EVITER cette augmentation de
vais et de PRENDRE TELLE ACTION!
qu'il pourra juger convenable dans les 1rconstances,
R. LAFLAMME
J. L. Cassipy,
L. À. JETTÉ
Que fait le gouvernement ? Au heu de retenir le terrain et d'y faire passer immédiatement les arbitres pour en établir la valeur actuelle, comme le gouvernement “onservateur avait fait pour le canal Welland, il donne l'ordre à son ingénieur, M. Sippell, de metire les spéculateurs au courant de tous les plans du gouvernement, {’était les autoriser à demander plus cher au gouvernement en proüitant de ces informations pour ins:
pirer au public une plus haute idée de la valeur de ces terrains.
Voici cet ordre :
Ottawa, 30 Sept. 1874.
!. G. SIPPEL, Montréal,
MM. Quinn et Cie. proposent de vendre un terrain situé sur la rive Nord-Ouest Canal, dopuis le ch-min de la Côte St.
Paul jusqu'aux limites de la ville, terrain 1ppartenant autrefois à Stevens, Evans et Wilson. Aura-t-on besoin de quelqne partie de ce ter'ain, si l’on se décide à olargir le Canal? Si oui, combien nous en faudru-t-il ? Indiquez cela sur votre plan et montrez-le à Quinn et Cie.
(Signé,) T. Braun, Secri.
La première lettre de MM. Lafamme et autres était en date du 7 septembre.
Comment se fait-il que le département dise à Sippell que c’est Quinn k cie qui vendent un terrain, quand c'est Laflamme et Cie qui loffrent et que le nom de M. Quinn n’apparaît nulle part dans la lettre du 17 septembre ?. Le gouvernement était donc dans les secrets de l’organisation. Il avait, voyez-vous, peur de se compromettre gn livrant au télégraphe les noms de MM. Laflamme et Jetté, c’est-à-dire, en
donnant ordre à un officier de commettre une indiscrétion au bénéfice de deux membres du Parlement qui voulaient vendre et qui, en connaissant les plans du gouvernement, devaient se trouver dans la position de demander un gros prix.
Cette seule substitution du nom de Quinn à ceux de MM. Laflamme et Jetté est de la part du gouvernement un aveu de culpabilité.
Mais la plus grande preuve de culpabilité repose dans le fait que le gouvernenent connai-sait tous les secrets de l’organisation en abritant l'affaire, aux moments difficiles, sous des noms d'hommes étrangers à la politique.
Ier l'intrigue se compliqne.
Nous retrouvons MM. Laflamme et Jetté tantôt dans le bureau de M. Sippell, à Montréal, tantôt dans le bureau de M. Page, à Ottawa, EN COMPAGNIE DE M. MacKENzIE en quête d'informations INDUES.
Nous avons dit informations 1N- DUES.
En voici la preuve. . M. Trudeau, le député-Ministre des Travaux Publics, dit dans sa déposition dans la cause Jetté-MeNaugh
{on :
Le ‘‘ délail ” de la nouvelle coupe est introduil sur des plans qui se trouvent au Bureau des Travaux Publics. Le public n'a pas le droit de voir ces plans Un m:mbre du PARLEMENT N’A PAS PLUS QU'EN AUTRE CE DROIT.
Ces Messieurs avaient voulu faire commettre d’abord une indiscrétion à M. Sippell.
Voici ce qu’il dit :
Je crois avoir vu quelques-uns des demandeurs à mon bureau au mois de septembre ou d'octobre dernier. Ils prenaient des informations au sujet des plans.
Je leur ai dit que l’on n'avail encore pris aucune décision au sujet de ces plans ; qu'ils élaien' à Ollawa. Je crois qu ces demandeurs étaient MM. Jeilté, Laflamme el Béique. Ils voul int avoir des délails au stijel de la nouvelle coupe.
Pa
C’est alors que M. Sippell reçoit! re extraordinaire le gouverned'Ottawa l’ordre cité plus haut de | ment va, par ses plans, augmenter montrer à ces Messieurs ce que le|la vaieur de la propriété. Allez, public, pas méme les membres du :servez-vous en ; faites de la propa Parlement n'ont le droit de voir. |gande ; excitez la spéculation ;
Mais, par malheur, M. Sippell créez la fièvre, et afin que votre estobligé de s’absenter. Il ne recoit | tentative réussise, voici la parole pas cette dépêche et les spécula- | écrite du gouvernement. Nous teurs sont toujours dans l'incerti- | n'achèterons pas maintenant, par tude. C'est alors qu'ils décident | ce que nous serions forcés de ne de faire un pélérinage vers le | vous donner que 8 centins, le prix grand Manitou, la source, delque vous avez payé. Faites pro toutes grâces et de tous bienfaits. |fiter les petile s informations que
Seul, M. Jetté n'aurait rien pu|je vous donne, et lorsque vous au obtenir de M. Page, car M. Tru-lrez justifié 30 ou 40 centins, alors deau, le député ministre, nous ap-|Je vous exproprierai.” prend que pas même les membres C'est presque incroyable, tant le du Parlement ont le droit de voir| Coup est audacieusement monté : ces plans. Mais M. Page nous ap- mais les documents sont là: nous prend dans sa déposition comment continuons à citer. MM. Jetté et il s’y est pris : Laflamme se sont montrés à Ottawa
J'ai vu M. Jetté à mon bureau. Jelle 7 octobre. Leur lettre du 17 pense que c'est en octobre 1874 que M. | septembre n'avait pas eu encore de MicKenzie esl venu chez moi el m'a déclaré | réponse. Or, c’est précisément le À tté dans mon dureeu a M da préen | Cciobre, comme résultat de leur la un plan semblable au p'an , el di entrevue, que le gouvernement qu'il élait propriélaire avec d'autres, du leur répond : terrain indiqué sur le plan, et que si le gouvernement avail besoin d'une partie de ce terrain, ils ne vendraient pas celle par- (ie.
M. Jetté qui veut y aller à coup sr, force M. MacKenzie à lui faire écrire une lettre constatant les vues du gouvernement. Il ne lui suffisait pas d’avoir vu. Le public n'aurait pas pris sa parole et n’aurait pas enchéri sur les lots ou sans un écrit officiel les hauts prix mis par les compères n'auraient pas eu l'ombre de la vraisemblance.
C'est M. MacKenzie lui-même qui nous l’apprend dans sa déposition. Il dit :
Après avoir entendu M. Pagé M. Jeilé suggéra qu'il mit cela par écril.
Ainsi au lieu de rétenir d'avance | N'y a-t-il pas quelque chose de
| Ottawa, 7 Oct. 1874 Monsieur, .
Relativement à cette partie de votre lettre du 17, signé par vous-même et autres, offrarf DE VENDRE au gouvernement une lisit.: de terre pour l'usage d'un nouveau canal projeté entre le pont du Grand Tronc et Île chemin de la Côte St.
Paul, j'ai reçu l’onDRE de vous informer que l'Ingénieur-en-chef, auquel l'affaire a êté référée, rapporte qu’un espace de 225 à 250 pieds de large sera requis pour cette fin à l'endroit mentionné. Je saisis cette occasion pour vous dire que les autres sujets mentionné dans votre lettre (concession de pouvoir d’eau) sont encore sous considératien.
Votre abissant serv.
F. Braun, Secri L. A. JeTtTÉé, Ece., | Montréal.
en réserve ces terrains, M. Mac- | monstrieux daus le fait que M. Kenzie se contente de dire à M.| Jetté Stait alors à Ottawa ; que ce
Jetté : ‘“ Voici de quelle maniè-|n’est pas l'habitude de communi,
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On lisait dans le Herald du 1?
octobre :
(Rappor! Cominereial, 1? Oclobre.) ‘ VENTE DE TERRAINS. ”
La Yente de terrains situés sur le Canal Lachine et appartenant à J. L Cassidy, L. A. Jetté, R, Laflamme, T. Arpin et autres, a eu lieu samedi, le 10 courant, comme on l'avait annoncé. Le résultat de cette vente a dépassé les prévisions des vendeurs eux-mêmes, et nous sommes heureux de leur offrir, ainsi qu’à M. Barsalou, l’encanteur, nos félicitations sur le magnifique succès qu'ils viennent de remporter, Cette vente est une des plns considérables qui se soit faite dans la Puissance. Les prix obtenus ne sont pas audessus de ia valeur des terrains, et comme les kommes les plus expérimentés sont les principaux acheteurs, on peut annoncer une hausse sur les propriétés se trouvant sur les bords du Canal.
Parmi les principaux acheteurs on compte : MM. Hudon, McNaughton et Hogan. Ce succès montre l'expérience des personnes intéressées dans cette vente et il parle hautement en faveur de l'encanteur qui a su si bien gagner la confiance des acheteurs, sans avoir recours aux cæagéralions dont on abuse parfois en semblables cireconslances.
L'an dernier M Barsalou vendit une partie de la ‘erme Forsyth, pour le compte de MM. Jetté, Molson, Desmarteau et autres, et réalisa $210,900. Cette année, il a fait mieux encore, car il a pu vendre pour $4198,693.35 la moitié d’une propriété
quer par écrit entre personnes présentes et qu'il y avait préméditation et connivence dans la rédacsion de cette lettre qui, montrée à Montréal, devait comme elle l'a fait, faire monter d'avance les prix des terrains.
Mais dira-t-or, cette information de M. Page a peut-être été donnée à l'insu de M. McKenzie. Impossible de recourir à ce subterfuge, car il existe un autre document qui comolète la preuve. C'est une autre lettre purtant la même date, le 7 Octobre et qui compiète le commencement d'informations données dans le témoignage de M.
MacKenzie :
_ Ottawa 7 Octcbre, 1874.
Au Secrétaire des Travaux Publics, Monsieur,
En cé qui concerne une demande fuite PAR L'HON. MINISTRE, relativement à l'étendue du terrain dont on aura besoin en. bas de la Côte St. Paul pour l'élargissement projeté du Canal L&chine, je puis déclarer que depuis le pont du chemin de fer du Grand-Tronc jusqu’à la côte St.
Paul, il nous faudra acheter une langue de terre d’au moins 225 à 250 pieds de largeur, au delà des limites nord actuelles de la propriété pubiique, pour la nouvelle ligne projetée du. Canal, ses rives, etc. |
J'ai l'honneur d’être,
pe CR RE 7 RE PR OR
Monsieur, . payée quelques mois auparavant $240,000. VOS: 0PS RUE BOPURQNr, | Or, M. Béique déclare dans son Jonx Face, témoignage :
LG. dus"? P C’est M. Jetté et moi qui avons rédigé
Armés de ces promesses officiel. | les entreñlels qui ont élé publiés dans le
les MM. Jetté et Laflamme s’en re. | Pérald au sujet de la vente des terrains du viennent à Montréal à temps pour | 42%. ;
annoncer le matin même de la ven- |, Après avoir organisé eux-mêmes
te, c'est-à-dire le 10 octobre, la glo- les puffers, ces messieurs venaient rieuse nouvelle. déclarer sclennellement ps n'y
y en avait pas eu. Quoiqu'il en soif,
; , M. Page, l'ingénieur en chef, s’é-
LA FOURBERIE ECLATE. meut du coût'des terrains. Il vient
: Mais, hélas! L’intrigue est si | à Montréal et il télégraphie au dé-
puissamment montée que le résul- | Partement : tatde la vente commence à effrayer | | & aux Montréal, 15 Oct. 1874. ie gouvernement. Ces messieurs "Sec. M. T. P. Ottawa.
s'étaient empressés de publier à| Les propriétaires de terrains ont telle-
= Ur
ment fail monter le prix de la p'opriélé, | ligne. Il est important que cette affaire que le droit de passage seul épuiserait | soit expédiée dans le plus court délai.
tout le montant affect: à l'élargissement.
[1 faut renoncer au nouveau canal, de vais tâcher de ‘rouver un nouveau plan.
JouN PAGE,
C'était un rude soufflet pour les
spéculateurs ; maisen voilà bien,
d’autres.
J'ai l'honneur d’être, Monsieur, Voire Obéissant Serviteur, (Signé,) F. BRAUN, Secrétaire, J. G. SnpPeLt, ECR., B 1reau du Canal Lachine, Montréal,
M. Sippell agiten conséquence.
H ï e , Até L ? 1 1 2 + Q .
Tiraillé d’un côté par l'opinion | [] répond ce qui suit quelques jours pue qui avait commencé à | après au gouvernement :
jeter les hauts cris sur cette spé.
culation, et de l’autre par les job.
bers qui voulaient vendre, le gouvernement se décide à demander leurs prix. En conséquence, il envoie l’ordre suivant à son ingénieur M Sippell :
(Copie No. 27,616.
Ottawa, 3 Novembre 1874.
Mons'eur,
Comme on se propose de procéder aussitôt que les circonstances le permettront aux travaux relatifs à l'augmentation de la capacité du canal Lachine, :1 est désirable qu’une iaformation additionnelle soit fouraie de manière à déterminer la auestion, savoir : s’il serait mieux, dans l'intérêt public, d'élargir entièrement la présente ligne, ou seulement en partie, et de confectionner un canal tout nouveau
dans la partie supérieure de la route.
Pour tâcher d'arriver à une décision sur cétte matière, le ministre m'a conseillé
de vous dire qu’en recevant cette lettre, |
vous veus aboucherez avec les principaux propriétaires de terrains par où la nouvelle ligne proposée passerait, et de vous assurer par eux personnellement du prix qu'ils seront disposés à demander pour le terrain requis à cette fin.
Il est désirable que vous voyiez les propriétaires des t‘rrains depuis le pant du Grand-Tronc en haut; et dans chaque cas, informez-les de l’objet de votre visit, dites la quantité probable de terrain qui serait requis dans le cas où une nouvelle ligne serait adoptée, et prenez un mémoire du prix qu'ils s’attenéent de recevoir.
Après avoir fuit cela, il est désirable que veus fassiez rapport des informations réunies en détail, et faites un plan approximatif de ce qui serait nécessaire pour la
{ BUREAU DU CANAL, À Montréal, Novembre 1874.
Monsieur,
Relativement à votre lettre du 3 novembre, etc., je prends la liberté de vous dire que j'ai vu les différents propriétaires de terrains ef leur ai expliqué le but de ma visil”, &c..…….
Le errain requis entre le poni du Grand Tronc et la Côte St. Paul est possédé par MM. Laflamme, Jetlé el autres, qui paraissent tout-à-fait disposés à vendre le droit de passage pour le nouveau canal aux prix qu'ils ont vendu certaines portions Ge leur prontiété, savoir :
pieds carrés du pont
du chemin de fer
en montant à
39 CS on soon ac ovae
165,600 pieds carrés jus-
qu'au chemin de
la Côte St. Pau, $:39,680
1,183,200 40. Pour je terrain du pont de Ja Côte St. Paul à la propriété du gouvernement, distance 6, 300 pieds (sta- «<” tion 153 à 216) ossédé par MM.
AFRAMB SE ET C'x, dont une portion a été récemment vendue de 33 cts à 9 cts, ces messieurs demandent maintenant ce qui suit :
1,178,350 pieds carrés à 20 c. 8335,610 80. MM. LAFRAMBOISE ET Cre. ont récemment acheté de M. MCNaughton pour $350 l'acre
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[moins d'un centin le pied] une étendue de 13 acres en plein e champ. Ils de mandent ce qui suit pour la quantité requise pour le canal :
123,000 pieds ….....à 10 cts.
propriétaires qu'il a vus personnellemeni puis il ous :
En examinant les prix ci-dessus, on verra de suite que les propriétaires donnent DES PRIX DE LUXE à leurs terrains, prix qui ne sauraient étremairtenus. Une grande portion des lerrains pour lesquels MM. Jellé et Cie demandent 30 et 35 cs. le pied, a élé vendue, il y a trois ans, cent ving: piastres i$120) l'arpent, et l'on m'a dit qu'ils avaient vendu récemment la parlie la plus précieuse de leur proprièlé à l'écluse de la Côte SL. Paul, pour 10 cts.
le pied et M. Stafford ne demande que 20 cts. du pied pour l’autre côté du chemin qui a pour le moins autant de prix et peutêtre plus que le leur.
La propriélé représentée par M. Laframboise el Cie, à l'ouest du pont de la Uôle St. Paul a élé acheiée récemment par eux à des prix variant de 3% à 9 cts. le picd.
Il est par conséquent évident que si les terrains requis pour le «uroit de passage étaient expropriés, ils seraient évalués moins haut que ce que demandent les propriétaires actuels, prix qui, dans la majorité des cas, sont FICTIFS gr NE Peu- VENT ÊTRE MAINTENUS.
J'ai en conséquence, préparé l’estimaüon suivante, dans le cas où le gouvernement exproprierait :
MM. Laflamme et Jetté et Cie. 1,283,200 pds. à 15 cts., $192,480.
MM. Laframboise et Cie., 1,178,350 pds.
à 9 cts. $106,051. ! 4
Et je considére cette estimation encore beaucoup au-dessus de la valeur des terrains, mais l'excitation causée par les ventes récentes de fermes entières au pied ont fait monter les prix dans cette région
pour un certaia temps beaucoup au-dessus de leur valeur.
Votre, etc., JOHN G. SIPPELL, Ing. du D.
Après avoir reçu ce rapport, M.
Page, l'ingénieur en chef du dé.
partement, n’a pu s'empêcher d'écrire en date du 12 janvier 1875 :
$13,300 M. Sippell donne la liste de 30
Cet état de l1 valeur du terrain pour l'élargissement du Canal Lichine, dépasse de beaucoup toule eslimalion RAISONNABLE qui aurait pu être faile.
On peut dire, néanmoins que l’excitation relative aux ventes de terrains et ce que nous avons appris de l'affaire à Montréal nous porte à croire, que le coût du droit de passage devra plutôt excéder l'estimation de M. Sippell que rester en des-sous. Si l’on nomme des évelutteurs, ils seront tenus, jusquà un certain p'int, de 82 guider sur les ventes fuites, etc.
J. PAGE
Revenant sur la question, dans son rapport général, M. Page dit encore aux pages 40 et 41 :
des terrains que traversera le nouveau canal est contrôlé par des individus qui non seulement allachent une grande imporlance à leur position, mais qui on!
réussi à inculquer dans l'espril d'autres une nolion grandement exagérée de celte valeur.
De tait, des terrains qu’on pouvait avoir pour $150 l’âcre il y a quelques années et qui, même lorsque l'exploration du canal a commenté étaient évalués à $300 ou $400 ont été véndus au moyen de longs crédits à des prix variant de $11,000 à $18,000 l’arpent..… ……
L'on donne ces prix énormes comme ayant été mis lors des enchères (bid) sur le côté sui du, canal, entre le pont du Grand-Tronc et le chemin de la Côte St.
dd SET M TIR ET A TITRE
L'on a constaté qu’une grande partie
CULLELELLE CLLELEERELEEENEIIT cosnonses ones nee sonner
L'évaluation PRIMITIVE faite de ces mémes terrains pour les besoins du canal avait été de #73,905, prix qui, ex dehors du règne de la spécul tion, eut été amplement suflisant.
En fin de compte, on a fait monter la propriété d'UNE MANIERE INACCOUTUMÉE à des prix SI EXCESSIFS que dans mon opinion les circonstances ne justifieraient personne de conseiller au département de payer à mme le coffre public des prix aussi exhorbilants.
Comme on le voit, c'est le département même des Travaux Publics qui stigmatise les odieuses tentatives de MM. Jetté, Laflamme, Marchand, W. Provost et M. Laframboise. Qu'y a-t-il de plus à ajouter ?
| pour lépasse NNABLE
>xCitas et ce Mont.
oùt du xcéder ter en v&luterlain faites,
dans re dit
MEN£ONGES SUR MENSONGES
Nous touchons à la fin @e ce triste épisode ; mais il reste encore un point qui jettera un éternel déshonneur sur MM. McKenzie et et Jetté. Entrons maintenant dans la série des mensonges qui sont l'accompagnement inévitable de cette dégoutante affaire.
Le 2? Mars 1875, M. Jetté a fait un discours en Chambre sur cette
uestion. Nous citons ses paroles
u Hansard, le rapport officiel de la Chambre :
J'ai été accusé par quelques journaux de l'opposition d’avoir usé de mon influence auprès du gouvernement afin d'obtenir des informalions d'avance. de crois que c'est le temps convenable pour nier pérémploirement une telle accusation …… .…
Et je désire une enqué:e pour PROUVER que ves accusations sont FAUSSES comme je l’ai toujours prétendu.
L’Hon. M. MaAcKENzIE ajoute :
JAMAIS il n’y a eu d'applications auprès du gouvernement pour qu'il ACHETAT les terrains de mon honorable ami.
Aucun terrain n’a été offert et aucune information n'a été DEMANDÉE, si ce n'est ceci. On me présenta une carte des terrains que ces Messieurs devaient vendre et ils me demandèrent si cette vente pourrait entraver les plans du gouvernement dans le cas où il aurait besoin d’acheter des terrains dans ces régions. Je leur répondis que le gouvernement n’A- VAIT PAS ENCORE DECIDE s'il élargirait l’ancien canal ou s’il en ferait un nouveau, et j'ai refusé de leur donner aucun avis s'ils devaient vendre ou non.
C'EST TOUT CE QUI A EU LIEU à MG Connaissance, e! comme rien ne s'est fail AILLEURS que dans mon ve bureau, je suis sûr que l’honorab'e Monsieur est exempt de tout soupçon de MÉFAIT dans c tte offen-
se,
C'est dur à dire : mais la cor.
respondance officielle prouve que toutes ces paroles sont autant de MENSONGFS des plus graves.
D'abord, il est évident que MM.
Laflamme, Jetté et autres ont offert leur terrain au gouvernement. La letire du 7 Octobre, de M. Braun à M. Jetté prouve le contraire, puis-
qu'elle dit : “ relativement à cette partie de votre lettre du 17...
OFFRANT DE VENDRE AU gOuvernement une lisière de terre...
j'ai reçu l’oRDRE de vous informer OC...”
M. MacKenzie qui avait crdonné de répondre declare donc par cêtie lettre savoir que ces terrains lui élaient offerts. Premier mensonge. |
Continuons :
Voyant leur supercherie découverte, M. Jetté change immédiatement de front. Il ajoute une seconde confession à sa première, dans la séance du 11 mars avec cette différence que c'est tout le contraire.
Il avoue alors qu'il s’est mis en communication avec le gouvernement et que le gouvernement lui a fait connaître ses plans.
Voilà maintenant qu’auflieu de cette infécision du gouvernement, il appert que celui-ci a informé, par lettre officielle, MM. Jetté et autres qu’il prendrait de 225 à 250 pieds, QU'IL LUI FAUDRA CELA, Ce qui jure avec la déclaration de M.
McKenzie QU’IL N'# AVAIT RIEN DE DÉCIDÉ.
Le 2 mars, M. Jette disait : { Je nie avoir usé de mon influence pour obtenir du gouvernement des informations avant le temps ( rapport du Hansard.\
Le 11 Mars, M. Jetté produit la lettre par laquelle il demande des informations.
Voici des extraits de ce second discours :
Je répète de nouveau que je n'ai jamais reçu du gouvernement, sois directement ou indirectement, d’information qui N'AU- RAIT PAS PU ÊTRE ANNONCÉE PUBLIQUEMENT.
En avril 1874, j'ai acheté, conjointe.
ment avec d'autres, ne grande étendue de terrain sur le côté nord du canal Lachine, et au mois de septembre, nous avons déridé “e veudre aux enchères la
plus grands partie de cette propricté,
La
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Les plans furent préparés, mais AVANT que la vente n’eût lieu moi et mes associés apprimes que le canal Lachine allait étre élargi, comme cela avait été annoncé publiquement. Nous adréssämes alors alors au ministre des travaux publics la lettre suivante :
(Voir la lettre du 17 septembre et la réponse déjà citée.)
CCALEITILEEPN TETE LIT) CRLLENTEETT] - CLULLLEL ET]
L'on peut voir par là, que les propriétaires de cette propriété ont tenu ce qu'ils avaient promis au gouvernement, de manière à lui éviter les frais d’expropriation de 20 ou 40 acheteurs,
La vente a donc été faite sous ces circonstances, el il est vrai qu'elle a trèsbien réussi, il est vrai qu'un peu plus de la moitié de cette propriété qui six mois auparavant avaii été achetée pour $250,- 000, a été vendue $500,000.
Plusieurs personnes, à Montréal et ailleurs ont été surprises de ce résultat, mais pour ceux qui savent combien la valeur des terrains a augmenté, à Montréal, depuis quelques années, ce r'ésultal n'arien d'élonnan.
CLIN ELELE CECERECLLLIE CAT
Je crois que tous ceux qui connaissent la valeur des propriétés à Montréal, admettront que les résultats ne dépassent pas ceux que l’on doit attendre d’une $péculation conduite avec soin et suivant les précautions d'usage. Quelques journaux ont avancé quéles prix que lui et ses associés ont demandés au gouvernement pour ces terrains étaient basés sur les.tarifs de ceux de cet encan. J'ai déjà dit que je n'avais pas proposé au gouvernement de lui vendre des lerrains ; conséguemvnent je n'ai pas étadli de prix.
Que de mensonges dans ces lignes. s
Le ? mars, il prétendait n'avoir reçu aucune information. Le 11 mars, il avoue avoi” reçu des informations, qu'il prédend permises.
Mais MM. Braun, Sippell et Trudeau ont déclaré’ que personne pas même des jéputésn’avaient le droit d’avoir ces iuformations.
Pourquoi MM. MtKenzie et Jetté auraient-ils ainsi trompé la Chambre le ? mars, s'ils n'avaient pas eu 1 conscience d'une mauvaise action.
amortir le coup en avouant d’a-
om ms
| _ Pourquoi cacher cette demande et cetle réponse s'ils ne s'étaient pas sentis tous deux coupables ?
Voyant le châtiment arriver avec les documents, ils ont cru
vance. Trop tard : le désir de cacher quelque chose indique la culpabilité. :
Donc second mensonge.
Pourquoi M. Jetté dit-il que c’est seulement quelque temps avant la vente du 10 octohre, après que leurs plans fussent près, qu’il a:appris que le Canal Lachine allau étre élargi? Ne le savait-il pas, 1° 17 avril, le jour qu'il acheta ce terrain par procuration ? Ne s’estil pas hâté de compléter Ia vente ce jour-là, parce que le lendemain.
c’est-à-dire le 18 avril, l'énoncé des intentions de M. McKenzie aurait pu mouter les prix ? Or, le 18avril 1874, bien avant que les plans de M. Jetté fussent faits sur le papier, M. McKenzie avait annoncé que. le Canal Lachine serait élargi de 100 pieds et que peur étre, on feraïit'un nouveau canal à côté de l'ancien.
C'est donc de l'innocence mal jouée, que cette ignorance feinte de M. Jetté.
Troisième mensonge.
M. Jetté représente devant la chambre sa vente cornme “sérieuse et de bonne foi. Il prétend qu’elle.a réussi et que les. ventes ont réalisé $500,000.
Mais l'enquête a prouvé que les ven:es, au contraire, étaient pour la plupart factices.
Quetriènte mensonge.
M. Jetté nous assure que son intention n’était pas de vendre au gouvernement et que, conséquemment, IL N’A JAMAIS FAIT DE PRIX.
Cela esr encore un mensonge au ays. Que veut dire la fin de! sa
ettre, si ce n’est qu’il conseille au gouvernement d'acheter d'eux-plutôt que de cent acquéreurs futurs ?
Mais voilà qui est plus direct.
L'ingénieur du gouvernement donne les prixque MM. Jetté, Laflamme et autres ont demandés.
Cinquiéme mensongc. 3]
Que dire de *:. McKenzie, qui après avoir déclaré qu'il ne s'était rien passé entr'eux, est trouvé se promenant de bureau en bureau pour les charger d’inforrnations et donnant ordre à ses employés de leur donner des renseignements officiels.
Maintenant, voilà qui est plus grave encore. La chambre ordonne à M. McKenzie de produire toute la correspondance et tous les documents qui se rapportent à cette affaire. Or, l'enquête dans le procès Jetté-MeNaughton a prouvé qu'il avait recelé cinq télégram- - mes des plus importants trompant ainsi la chambre de la manière la plus cynique.
Ces cinq dépèches sont :
Montréal, 2 Octnbre 1874.
A, F. BRAUN
Quinn & Co. se sont assurés que le télégrame à Sippell (celui du 30 Sept. lux ordonnant de montrer les plans) ne lui est pas parvenu. Sippell est à Chichester,
sur le haut de l'Ottawa. Veuillez répéter la dépêche.
R. LAFLAMME
Réponse,
Ottawaä, 2 Oct. 1874.
A R. LAFLAMME; Montréal.
Le télégramme à Sippell a été répété tel que désiré.
F. Braux.
Montréal, 5 Oct 1874.
Est-ce que le rapport de Sippell ou de Page a été recu ?
R, LAFLAMME
Réponse.
Ottawa, 5 Oct. 1874, AR. LarLAMME, Ecr.
Montréal, Aucun rapport d'eux.
F, Brayn Montréal 15 Oct. 1874. À F, Braun, Sec. M. T. P. Ottawa.
Les propriétaires de terrains ont telle-
ment fait monter le prix de la propriélé, ”
que le droit de passage ‘eul épuiserait tout le montant affecté à l'élargissement.
Il faut renoncer au nouveau canal, 8
| vais tâcher de trouver un nouveau plan.
Joux Pacx.
RÉSUMÉ DE LA PREUVE JUDICIAIRE
En résumé il est prouvé :
l. Que MM. Jetté, Laflamme, J, G. Marchand et autres, se sont empressés d'acheter sur les bords du Canal Lachine, un térrain considérable la veille de la publication du rapport de M. MacKenzie indiquant la politique du gouvernement à ce sujet ;
2. Que le PREMIER MINISTRE Mac- Keauzie et Un MEMBRE DU PARLE- MENT, M. Jetté, sont allés le 7 octobre obtenir de l'ingénieur en chef M. Page des renseignements, tenus secrets jusqu'à ce temps-là et d’une nature secrète d’après les règles du Département ;
3. Que c’est l'HON. M. MacKEN- ZILE qui a conduit toute la transaction. MM. Jetté et Laflamme étaient à Uttawa ce jour-là. M. MacKenzie, dans son discours du 2 mars, a admis les avoir vus. Il appert maintenant que c’est lui qui a demandé à M. Page les informations nécessaires, et que c'est lui qui a donné ordre à M. Braun de les
| transmettre à M. Jetté, non pas de
vive voix, mais par écrit ;
4, Que le gouvernement, quoique mis en demeure de se réserver ces terrains, a négligé de le faire et a donné la chance aux spéculateurs, «u moyen de ces informations scrètes, de faire monter ces terrains aux prix les plus exhorbitants ;
5. Que MM. MacKenzie et Jetté se sont avoués coupables en voulant cacher à ia Chambre le 2? mars ce que ia crainte leur a fait avouer le Î1 mats ;
6. Que MM, detté et autres ont profité de leur position comme députés, pour faire connaître le
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tenus secrets gouvernement devait produire ;
7. Que les ingénieurs avonentque la connaissance ‘de ces avantages a fait monter les prix de ces terrains d’une manière déraisonna-
ble ;
8. Que MM. Jetté, Laflamme et Cie, ont demandé au gouvernement des prix de fantaisie, savoir :
$425,000 pour ce qui leur avait coûté quelques mois soulement
auparavant $100,000 ;
. Que les spéculateurs DANS LE
BUT DE VENDRE PLUS CHER AU GOU- VERNEMENT Ont nommé, dans la foule, des compères pour faire monter ces terrains d’une manière indue et établir une échelle de prix excessifs pour jl'imposer au gouvernement lors de l’expropriation ;,
10. Quel le but de MM. Jetté, Laflamme, F. G. Marchand, W. Prévost et autres de faire monter des lots au risque de les garder tous, comme la chose est arrivée, était d’extorquer de l'argent du coffre public.
Ce terrain leur coûtait 8 centins le pied. Un spéculateur ordinaire eûtété enchanté de vendre à 10, 12et 15 centins. C'était déjà ur beau bénéfice ; mais ces messieurs avaient de plus hautes aspirations.
Grâce à la divulgation des secrets du gouvernement, ils donnaient une couleur de vraisemblance aux enchères excessives que leurs compères mettaient sur les lots et la preuve que c'était bien là leur cal cul, c'est qu’ils ont demandé au gouvernement 20 et 35 centins, exactement les prix mis par leur compères. .
Il ne nous reste plus qu’à ajouter le jugement sévère que des journaux grits rouges ou libéraux ont été obligés de porter contre MM.
Laflamme et autres,
Le Globe, au mileu d’un grand article s’est oublié jusqu’à dire :
S'il est vrai que M. Jeité a reçu du gouvernement d'Ottawa des informations d’une manière corompue, LA car- RIERE DE GE MONSIEUR EST FINIE, ET LE GOUVERNEMENT, A MOINS QU'IL N’AIT ÉTÉ UN ‘INSTRUMENT AVEUGLE, DOIT TOMBER SUR UN VOTE DE NON-CONFIANCE,
Le Witess ne peut s’empècher de dire :
Quant au gouvernement, on peut dire qu'il n’y a pas contre lui l'ombre d'une accusation, si ce n’est l’insinuation quo- M. Jetté et.ses amis, qui comptaient au nombre de ses partisans les plus chauds dans la chambre et au-uehors, avaient appris en confidence quels seraient les tarrains requis pour l'élargissement du canal Lachine. S'ILS ONT RECU QUELQUES CONFIDENCFS, ELLES ÉTAIENT DE NATURE A LES ÉGARER, Car la preuve publiée dans le Citizen, montre clairement que le gouvernement n'avait pris aucune décision sur la question, et il semblait y avoir toutes les raisons possibles pour fai e PRÉ- VALOIR QUE LES PROJFTS DES TROIS OU QUA- TRE PERSONNES EN QUESTION,—en tant qu'ils étaient basés sur l'achat, par le gouvernement, de leur proprieté,—-StRAIENT DÉ- JouÉés. Ainsi les soupçons d'entente, — s'ils ne sont pas réfutés;—sont du moins pur-ment gratuits.
Nous avons eu une entrevue avec unedes personues qui ont vendu ce terrain à MM. Jetté et autres et nous avons appris qu'elle considérait l'avoir vendu à son juste prix, en vue des améliorations en perspective. Toutefois étant homme pub'ic, et POSSXDANT PLUS DE TACT QUE CEUX AUXQUELS IL AVAIT VENDU, et qui avaient.
acheté par l'entremise d’un courtier, il
-profita de l’occasion de vendre avantageu-
cement sa terre, sans avoir directement à transiger avec le gouvernement. ”
‘ LES SPECULATEURS SE SONT NON SEULE- MENT PLACÉS EUX MEMES INTENTIONNELLE-.
MENT EN POSITION D’AVOIR A TRANSIGER AVEC LE GOUVERNEMENT, mais aussi avaient l’intention d'obterir du gouvernement, pour un terrain, s’il était possible, une somme deux ou trois fois plus élevée que celle que ce dernier aurail eu à payer s’il avail acheté la terre dans le mérne lemps qu'eux. CE PROJET, POUVAIT ETRE BON, MAIS IL N’IMPLI- QUAIT PAS UN BIEN GRAND PATRIOTISME.
SANS DOUTE IL ETAIT TENTANT DE QUANRUP- PLEk $240,000.”
Suit le jugement.
Jugement de Son Honneur le Juge Tor-rance.
La présente action a cté instituée à la suite d’une vente par encan faite par les demandeurs, au nombre de quinze, de six lots de terrain vendüs au défendeur le 10 octobre dernier. La demande comporte que le défendeur soit sentencé à garder les lots et à payer un à compte de l'argent d'achat, qui était de 897,057.50.
Le défendeur a répondu à l’action par une variété de plaidoyers.
Les deux premiers étaient la listispendence et la crainte de trouble, plaidoyers dont on a peu parlé dans l'argumentation et que la Cour se contentera de considérer comme non prouvés
Un troisième plaidoyer se plaint que le défendeur a acheté, avec de certaines F3 mme qui n'ont plus été remplies par les demandeurs.
Le défendeur dit :
‘ La condition 2e, signée par le * ;
‘ Défendeur se lit comme suit :
“0. Le terrain vendu sur le ca- ‘ nal, est borné en avant par une ‘: lisière de. terre d'environ 225 à “250 pieds de profondeur, mesure ‘“ de la ligne actuelle de la pro- ‘ priété du gouvernement, cette ‘‘ réserve étant faite pour l’élargis- ‘sement du Canal Lachin. La ‘ profondeur exacté de cette ré- ‘“ serve sera déterminée par les ‘ vendeurs ou par le gouverne- ‘* ment, avant la passation des con- ‘‘trats. Jusqu'à la date de l'ex ‘ propriation, les acheteurs au- ‘ ront le droit de communication “ sur le canal par cette réserve.
Néanmoins, si les acheteurs pré:
‘ féraient bâtir ces lots dans toute ‘leur popfondeur, ils pourraient ‘t le faire en demandant leur op- “tion à l’époque de l’'adjudica- “tion ; cependant, même, dans de
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‘tels cas, les vendeurs resteront ‘‘ propriétaires pour les fins d’exà Drome en ce sens que tous ‘ les procédés pour cette fin seront ‘ faits contre eux seuls, mais l’in- ‘ demnité accordée sera au béné- * fice detels acheteurs. Les lots ‘ seront vendus au pied et non au ‘jo.
Le défendeur se plaint que la profondeur précise de cette réserve n'a jamais été déterminée par les vendeurs ou par le gouvernement et par conséquent les demandeurs ne peuvent pas exiger du aGéfendeur de passer un contrat de vente.
Les demandeurs disent que la détermination en question n’a aucune importance dans ce cas, vu que le défendeur a acheté les lots dans toute leur étendue ; mais les demandeurs restent propriétaires pour les fins d’expropriation, et il est grandement important pour le défendeur qu'il connaisse la profondeur précise ou la quantité de terrain qui doit rester ainsi la propriété des vendeurs.
La cour ne voit pas que les demandeurs aient répondu à l’objection du défendeur.
Le défendeur plaide en sus qu’il y a eu de faux rapports et de fausses représentations relativement aux commuuications du terrain acheté avec le Canal Lachine et aussi relativement à l’élargissement du canal de ce côté. Les conditions telles que signées par le défendeur rapportent que ‘“ jusqu'à la date de l’expropriation, les acheteurs auront le droit de communication”avec le canal par cette réserve. Ce sont les mots de la version anglaise. Les mots de la version française sont quelque peu différents, à savoir : que les acheteurs auront le droit de communication avec la ‘ barge ” du canal.
Le défendeur remarque ici que s’il
y a ambiguité, elle doit être contre le vendeur et en faveur de l’acheteur. Le défendeur a aussi prouvé que les acheteurs ne pourraient pas communiquer même avec la ‘ barge ” du canal, qu’en autant qu’il y aurait un morceau de terre qui sépare, appartenant au gouvernement.
Sur ce chef aussi, l'opinion dela Cour est que les conditions de la vente n’ont pas été remplies. Si le défendeur a été trompé par les rapports et les représentations des demandeurs, il est plus que probable que quelques-uns des demander ; se sont trompés eux-mêmes, Car l’un d’eux, M. Quiun, examine comme témoin, dit positivement qu’avant le procès, î était sous l’impression qu’ils avaient accès au canal, mais qu'après les rapports du gouvernement, son opinion était changée.
Le défendeur a aussi plaidé que les demandeurs ont employé des puffers à la vente aïn de faire monter les nrix et produire une compétition qui ne pouvait pas être de bonne foi de leur part. Les demandeurs ont répondu qu'il v à une coutume existante pour employer les puffers dans l’intérèt des vendeurs, afin d'empêcher leur propriété d’être sacrifiée.
Les demandeurs alléguant cette coutume, en réponse à la plainte du défendeur, pourraient soulever la présomption qu'ils ne considéraient pas la plainte comme non fondée. Comme matière de fait, la Cour constate que les demandeurs avaient employé à la vente du 10 octobre plus qu’un pufer.
Mais les demandeurs disent que le défendeur les a poursuivis en dommages pour ne pas lui avoir donné de titre pour la propriété qu’il avait achetée d’eux, le 10 Octobre, et estime son dommage
EE
non exécution du contrat à la somme de $20,0C0.
Comment alors peut-il demander la nullité de la vente pour la raison que les demandeurs 6nt employés de faux enchérisseurs, ou pulfers.
Le défendeur répond en citant l’art. 993 C. C. ‘La fraude est une cause de nullité quand les manœuvres pratiquées, pour une des parties à sa connaissance sont telles que sans cela l’autre partie n'aurait pas contractée. Le Code n’admet point qu’une perte ou un gain pécunier puisse être une cause de nullité. Il faut aussi remarquer que dans la cause du défendeur ainsi que dans ses opinions, l'emploi des puffers est invoqué comme motif de nullité du contrat, Ce que le défendeur procurera aux moyens des dommages dans l’autre Cas n'apparait pas maintenant, mais il a préféré des dommages qu’il n’a pas prouvés, et la cour en ce cas ne voit pas que l'allégation irtervienne dans le motif de nullité actuellement sous considération.
La Cour ici, passera en revue brièvement les autorités qui traitent de la question des puffers.
Les recherches du conseil ont commencé avec Cicéron, qui dans son traité de officiis, dit : Carendum est agitur ex 1etus contrahendis omne mendacium, non livitatorer. venditor, nec qui contra se liceatur, emptor opponent. Lib. 3, s. 15.”
Nous avons ensuite le civillen Haberns dansles Prœlectiones, liv.
18, tit. 2, 8, 7, qui dit que lorsque ia subornation ou l’emploi d’enchérisseurs faux ou futifs sont prouvés, le jugement doit être rendu contre la personne qui à fait usage de ces moyens.
Haberns ajoute : “ Jus est cer-
ee tm
tum hac parte, facti probatione plerumque laboratur. ”
Dans notre jurisprudence, il n’y a eu qu'une cause de citée dans laquelle le juge a énoncé son opinion au sujet de l'emploi d’enchérisseurs. C’est la cause de Lawlor vs. Fages et vir 15 L. C. R. 95, ou l'opinion du juge, quoiqu’on ait!
dit, élait certainement que l’emploi de tels enchérisseurs était une iraude,
Sans aucun doute la cause là plus célèbre, dans lés temps modernes est celle de Boxwell vs.!
Christie, Cowp, 395, décidée par Lord Munsfield en 1776. On doit!
se rappeler que Mansfield avait les | instincts et l'éducation d’un civilien, | ot la faveur que toutes ses déci-| sions ont rencontré depuis, eat une preuve de son jugement équitable et de la largeur de ses idées, qui en font un digne représentant des prêteurs de l’ancienne Rome. Dans cette cause, Lord Mansfield dit :
“ La base de toutes les transactions doit être la bonne foi ; et plus particulièrement de c-s transactions où ilest donné à entendre au pubiic que les objets mis en vente seront acquis au plus offrant et véritable enchérisseur; ce ne peut jamüäis être le cas si le propriétaire, secrètement et privément, fait
Sas défavorable au propriétaire, car s'il ne veut pas que ses marchandises soient vendues au-dessous de leur vateur, il peut ordonner qu'’elles soient mises en vente à leur ‘rix et non au-dessous. Une semblable ligne de conduite serait parfaitement juste. Ou bien le vendeur pourait faire comme Lord Ashburnham, lorsqu'il vendit uve propriété considérable ; il avait fait insérer, dans les conditions qu'il aurait Je droit d'enchérir une fois, dans je cours de la vente, et il mit une enchère de 15 ou 20,000 louis. Semblable condition est juste parce que le public sait alors à quoi s’en tenir. ?
“ La question est celle-ci : une telle enchère est-elle juste ? Si non. ce n’est-pas un argument que de dire que c’est une coutume fréquente ; l’agiotage, Les jeux de hazard sont fréquents, cependant la loi les prohibe. Supposons qu'il y avait entente pour rabattre de tan, ce qui arrive quand les marchandises sont vendues par.une per sonne: à une autre avec qui elle est en relations commerciales : on rabat alors quelquefois de 10 à 15 par 100. Une telle entente entre le propriétaire et l’enchérisseur,
ldans une enchère, serait une frau- | de grossière. Quelle est la nature
hausser le prix par une -personue | d’une vente par encan ? C’est que employée dans ce but; de plus, les marchandises échéent à celui ces pratiques frauduleuses aug-|qui est véritablement l’enchéris-
mentent et deviennent si fréquentes, que les hommes intègres se laissent engager dans la mauvaise voie, à leur corps défendant. Mais semblable pralique n'a Jamäis élé ouvertement avouée. Un propriétaire de marchahdises, mises en vente à l’encan, n’enchérit pas encore pour lui-même, dans la salle de la veute. Si semblable pratique était permise, pas un d'eux ne voudraitenchérir. Cette défense n’est
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seur le plus élevé. Ceci serait impossible si le propriétaire pouvait enchérir privément sur see propres marchandises. ??
Tel noustrouvons le cas de Condly vs. Parsons, 3 ves. 625 décidé par Lord Rosstym qui refusa d’appliquer la doctrine de Mansfield au Cas qu'il avait sous Considération. 1] fut suivi par Sir william Grant, dans ‘‘ Smith vs. Clarke, 12 ves, 477.” Vint ensuite le cas
de Howard vs. Caitle, CG. D. et'E.
644, en 179%, dans lequel Lord Kenym, alors juge en chef d'Angleterre, référant à l'opinion de
Mansfield, dit :
‘Tout ce raisonnement est basé sur Jes principes les plus nobles de la morale et de la justice, principes qui ont pour but de conserles hommes.” En 1846, dans Thornett vs.
Hasnes, 15 Mees et Wah. 372, le Baron Pollock fit la remarque suivante : ‘ Tous les cas, tant en loi qu’en équité, s'accordent en ceci, que, si au lieu d’une personne.
pour surenchérir, ceci devient une fraude, car un seul suffit pour protéger la propriété, l'emploi de plus de personnes ne peut que faire exagérer le prix, ei par conséquent rendre la vente nuile.” En 1865,
ver l’honnttetée entre
plusieurs sont employées
la cause Mortimer vs. Bell L L. R.
10 Chap. App. était décidée, quand Lord Cranworth exprima l'opinion que la doctrine des Cours de loi
(la doctrine de Mansfield) était plus
saine que celle des Cours d'Equi-
té, qui admettaient un puf/er. Cette
cause conduisit à la passation de la
30 et 3le Vict. chap. 48, afin de
rendre la doctrine des. Cours d’E-
quité semblable à celle des Cours
de justice.
Ce statut déclare que la juris prudence établie dans les cours de justice est que l'emploi d’enchérisseurs pour la forme (puf/ers) rend la vente absolument nulie et illégale et il décrète : Qu'’à compter de la passation de cet acte toutes les fois qu’une vente de terrain par ençan, aurait été valide en loi, même lorsque un enchérisseur pour la forme (pwfer) aurait été employé, cette vente, sera considérée invalide en équité aussi bien qu’en loi.
Je ferai maintenant une seule
citation de la loi en Ecosse, pays où les principes du droit romain sont aussi en faveur que chez nous.
Bell, dans ses ‘“ Principes, ” ‘ No. 131, sec. 2. Après avoir dit qu’elle est la loi anglaise sur le sujet, ajoute : “ En Ecosse les cours condamnent absolument ure telle intervention, {c'est-à-dire dans une enchère de bonne foi) et n’adoptent pas la doctrine qui consiste à limiter simplement l'intervention du propriétaire à une juste défense de ses droits en lui permettant de se précautionner et prévenir une venie qui serait au-dessous de la valeur réelle, et la doctrine américainé est semblable. ”
Si nous passons maintenant à la loi américaine, nous trouvons dans les œuvres de Kent, 5me. partie, sect. 39, page 701 qui, après avoir cité les autorités, conclut en ces termes : ‘ La doctrine générale de la Cour Royale est la plus juste et la plus salutaire. En saine politique personnne en aucun cas ne doit être employée secrètement pour enchérir porr le propriétaire contre un enchérisseur de bonne foi à un encan public. C'est une fraude en loi, à {a face même de la transaction, etc. etc. ”
La doctrine émise par Kent a été
maintenue dans la cause de Veazie tes Williams, décidée en 1850, par la Cour Suprême des Etats- Unis. Apres avoir cité un grand nombre d’autorités Woodbury, j, au nom de la Cour dit : ‘‘ la fausse enchère est une déception, implique un mensonge, et est par Conséquent repréhensible. Elle viole aussi une des principales conditions du contrat de vente par encan qui est que l’objet sera adjugé au plus offrant et véritable enchérisseur sans enchère pour la forme.
Et qu'ou ne dise pas pour les
justifier que les fausses enchères
sout communes. Car, remarque Lord Mansfield, les jeux de hazard, l'agiotage et l’esramotage se voient souvent aussi. Mais la loi défend ces choses,
Ce n’est pas répondre à cet argument que de dire comme on l’a fait, que Veazie avait enchéri volontairement, ou s'était déclaré satisfait de son achat, et avait eu hâte de le terminer. Car dans tous ces différents cas, il agissait sous la fausse impression que d'autres qui avaient honnêtement évalué la propriété voisine, au même prix étaient dans le vrai, puisqu'ils se montraient aussi empressés d'enchérir que lui-même : Dans cette cause. La Cour Suprêrie s'exprimant par la bouche de M.
le Juge Woodbury, dit que la cau:.
se Mansfield, Boxwell vs. Christie serait la cause à la lumière de laquelle seraient décidées toutes les causes de ce geure qui lui succèderaient.
Il y à une cause dans l'Etat de la Louisiane, qui à la vérité n’a pas une valeur aussi considérable, comme précédent, vû que le code ie cet Etat avait un article qui déclare nulles les ventes où de fausses enchères sont faites à la connaissance des vendeurs. Mais c’est une cause intéressante comme un témoignage en faveur des principes généraux C’est cette cause de Baham vs. Bach, B. Louis, R. 290 ou le juge en chef Eustis dit : Cette disposition de notre loi est en harmonie avec les principes établis
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d’abord sur ce sujet en Angleterre, par Lord Mansfield dans cette cause de Boxwell vs. Christie, Comp, 8%. Comme l'a observé subséquemment Lorä Kenion, ‘“ toute l'argumentation dans cette cause repose sur les plus nobles principes de la moralité et de la justice, rincipes destinés à conserver ‘honnêteté dans les négociations de l'individu avec l'individu. ”
La décision dans cette cause, continue le juge en chef Eustis, n’a pas été suivie dans tous les cas, soit dans la jurisprudence de l’Angleterre ou des Etats-Unis, mais uous espérons que le temps et l'examen la rétabliront dans tous sa force, partout où les principes de loi et de morale publique sont d'accord.
Nous savons que c’est un usage général de conduire les ventes à l'encan de cette manière ; mais c'est un usage que nous ne pouvons ni admettre ni justifier dans l'administration de la justice. Car il répugne également à la saine politique et à cet esprit de justice qui doit exister et auquel le peuple à droit de s'attendre dans la vente d’une propriété ouvertement offerte à plus haut enchérisseur.
La conclusion à laquelle la Cour arrive sur le tout est que le 4ième et le sième plaidoyers du défendeur doivent être renvoyés les ler, ?2èine et 3ième plaidoyers maintenus.
L'action des emandeurs est en conséquence désoutée.
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